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I 4E premier Forum organisé par le Secrétariat des 
Commissions de la Recherche, des systèmes 

d Information et des Brevets (SCRIB) s'est déroulé le 5 mai 
1983 dans l'auditorium du nouveau bâtiment administratif de 
Noisy-le-Grand - Mont d'Est. 
Consacré aux Systèmes d'Information d'Aide à la 
Maintenance (SIAM), il a réuni une centaine de personnes 
dont une dizaine de conférenciers, tous très directement 
concernés par le sujet. 
L'originalité de la formule, l'importance du thème et l 'intérêt 
manifesté par les participants nous ont conduits à prolonger 
les échanges de ce Forum en y consacrant le présent 
numéro de notre revue. 
Le lecteur trouvera successivement, conformément à l'ordre 
du jour du Forum, l'allocution d'ouverture, un bref panorama 
des expériences menées à la RATP en matière de Systèmes 
d'Information d'Aide à la Maintenance, la présentation de 
quatre projets parmi ceux déjà réalisés ou en cours de 
développement, trois interventions concernant les 
recherches actuelles, puis le compte rendu de la table ronde 
qui a suivi les exposés. 
Dans un récent numéro, nous avions déjà abordé le sujet 
des « SIAM » par un article consacré au recueil d'information 
dans le suivi des matériels électroniques et nous avions 
annoncé la publication d'un article complémentaire traitant 
de l'exploitation statistique des données recueillies. C'est 
tout naturellement que cet article trouve sa place dans le 
sommaire de ce numéro, lequel comporte par ailleurs les 
rubriques régulièrement consacrées aux nouvelles diverses 
de la RATP et des autres réseaux français ou étrangers. 

2 



 SOMMAIRE

ivw.ssieur»nr.ivimed4nor 

el ...el.? I 144bl 1111.1.$3. ONK 

ACIWCC CPRECI 

FORUM « SYSTÈMES D'INFORMATION D'AIDE 
A LA MAINTENANCE » (SIAM) 
Allocution d'ouverture  5 

Panorama des expériences SIAM  6 

Quatre expériences de SIAM : 
• Le suivi des contrats d'entretien des escaliers 

mécaniques compacts  7 
• Ordonnancement et suivi des activités d'ateliers   11 
• Le suivi des interventions curatives de 1 "  niveau 

au Service du matériel roulant du réseau ferré  14 
• Comment en arrive-t-on à un projet intégré 

de maintenance ?  18 

Les recherches relatives aux SIAM : 
• Les systèmes d'information embarqués 

(cas du réseau ferré)  23 
• Les systèmes d'information embarqués 

(cas du réseau routier)  27 
• Le projet MARS : Moyens d'Aide à la Résolution 

des Signalements  28 

Table ronde  33 

Il i; • 
-s.temns•tet.e, 

• 
• et- • 

LA FIABILITÉ DU PILOTAGE AUTOMATIQUE 
DU MÉTRO DE PARIS 
Un exemple d'analyse des données recueillies 
par un système de suivi de matériel électronique  41 

NOUVELLES DIVERSES DE LA RATP 
• Création d'un accès supplémentaire à la station Bercy 

et à la gare de Neuilly-Plaisance. 
• Exploitation du réseau d'autobus. 
• Trafic et service de l'année 1983. 
• Vues des travaux en cours. 

51 
53 
55
56 

'IN NOUVELLES DIVERSES DE FRANCE 
•  Lyon : un réseau de transmission par fibres optiques. 58

• Nice : axe priôritaire et automatisation de l'exploitation. 58 

• 

• 

• 

NOUVELLES DIVERSES DE L'ÉTRANGER 
• Cologne : mise en service du dixième tronçon de métro léger. 60 

• Essen : exploitation mixte d'autobus guidés et de tramways 
sur une voie de tramway. 61 

• Lagos : mise en chantier du métro. 62 

RATP Études - Projets/4. trim. 83 





Forum «SIAM» 1'

SYSTÈMES D'INFORMATION 
D'AIDE À LA MAINTENANCE (SIAM) 

Forum du 5 mai 1983 

OUVERTURE 
par Edith Heurgon, Chargée de mission (SCRIB). 

E suis heureuse de vous accueil-
lir pour ce premier Forum 
organisé par le Secrétariat des 

Commissions de la Recherche, des 
Systèmes d'Information et des Bre-
vets (plus brièvement : le SCRIB) 
consacré aux Systèmes d'Informa-
tion d'Aide à la Maintenance (que 
je vous propose d'appeler désor-
mais les SIAM). Je vous remercie 
d'y être venus nombreux et je 
souhaite que vous y trouviez des 
enseignements et que vous y nouiez 
des contacts. 

Il me faut pour commencer vous 
donner quelques explications. Pour-
quoi, alors que nous subissons déjà 
tant de réunions diverses, prendre 
l'initiative d'organiser de surcroît 
des forums ? Et, dans la perspective 
où néanmoins vous en admettriez le 
principe, pourquoi les inaugurer par 
une journée sur les Systèmes d'In-
formation d'Aide à la Main-
tenance ? 

A la première question, je dirai 
qu'il me semble que nous avons 
besoin de lieux multiples pour 
échanger nos idées, exposer nos 
travaux en cours, débattre de nos 
difficultés, confronter nos expé-
riences. Bref, pour que, d'un sec-
teur à l'autre de l'entreprise, nos 
savoirs et nos savoir-faire s'interpé-
nètrent davantage. 

Or, vous l'avez sans doute consta-
té, nos réunions internes se prêtent 
assez mal à ce type d'échanges. Le 
peu d'intérêt accordé à la méthodo-
logie, les contraintes de l'horaire, le 
caractère convenu de certains 
comportements, l'urgence des déci-
sions à prendre, ne les favorisent 
guère. Ainsi, ce qu'il advient, 
comme paradoxalement, c'est que 
ces échanges de nature scientifique 
et technique, nous les établissons 
pour l'essentiel à l'extérieur de 
l'entreprise : dans des journées d'é-
tudes, séminaires, congrès. Certains 
d'entre vous n'ont-ils pas le souve-
nir, par exemple, d'avoir appris lors 
d'une conférence internationale que 
telle ou telle recherche s'effectuait à 

la RATP ? Certains d'entre vous 
n'ont-ils pas souffert un jour ou 
l'autre de voir un rapport auquel ils 
avaient consacré beaucoup de 
temps et d'enthousiasme, leur être 
retourné avec de laconiques men-
tions comme « vu », ou « bien », ou 
encore « intéressant », ou même la 
suggestion « ne devriez-vous pas en 
faire un article pour telle revue, une 
communication pour tel col-
loque » ? Sans remettre en cause la 
nécessaire ouverture de nos travaux 
sur l'extérieur, il me semble que la 
RATP dispose d'un potentiel suffi-
sant d'études et de recherches, 
réalisées au contact de l'exploita-
tion et de la coopération technique, 
pour prendre le temps quelquefois 
de réunir de son propre chef, 
hommes d'études, chercheurs, ex-
ploitants, responsables des divers 
secteurs de l'entreprise, experts en 
coopération technique, pour réflé-
chir ensemble sur les questions qui 
d'abord nous concernent. 

L'idée de ces forums, c'est donc 
d'abord celle-ci : réunir, indépen-
damment de tout contexte décision-
nel et de manière relativement in-
formelle, sur un sujet d'intérêt 
commun, tous ceux qui, partageant 
leur savoir et leurs expériences, 
aspirent à enrichir le capital de 
connaissance de notre entreprise 
pour ses besoins propres et pour 
ceux de la coopération technique. 

Davantage : l'intensification des 
échanges horizontaux est encore 
rendue plus urgente aujourd'hui par 
la volonté de décentralisation qui 
est celle de la RATP. Dès lors, en 
effet, que la variété des solutions se 
trouve non seulement admise mais 
encouragée, variété qui permet à 
chaque unité responsable de déve-
lopper des systèmes adaptés à ses 
exigences propres, il est essentiel, 
d'une part, de garantir une cohé-
rence d'ensemble, d'autre part, de 
faire en sorte que les connaissances 
acquises ici ou là soient plus large-
ment partagées. 

J'en viens à la seconde question : 

pourquoi consacrer cette première 
journée aux Systèmes d'Informa-
tion d'Aide à la Maintenance ? 
Pour plusieurs raisons : mais d'a-
bord, parce que la maintenance est 
une activité essentielle pour notre 
entreprise qui sous-tend la qualité 
de service offerte sur nos réseaux et 
parce que cette activité connaît 
aujourd'hui des évolutions impor-
tantes. Du fait du nombre et de la 
diversité des matériels, il s'agit 
d'une activité de coût élevé ; du fait 
des liens étroits qu'elle suppose 
entre les matériels et le personnel, 
elle dispose d'un fort enjeu organi-
sationnel. Enfin, cette activité, en 
pleine mutation, devient aussi de 
plus en plus complexe en raison, 
d'une part, de l'introduction de 
l'électronique dans les équipements 
et, d'autre part, d'exigences accrues 
en matière de conditions de travail. 

Toutefois, le progrès des techni-
ques (et je citerai surtout l'informa-
tique, la télématique, la micro-
informatique), mais aussi celui des 
méthodes (statistiques, fiabilité, 
maintenabilité, disponibilité, sécu-
rité, etc.), laissent espérer que di-
vers outils d'aide à la maintenance 
vont permettre d'accroître les per-
formances de cette activité dans le 
double souci d'améliorer le service 
rendu et de réduire les coûts écono-
miques et sociaux qui y affèrent. 

Il s'agit là d'un enjeu majeur pour 
la RATP qui justifie qu'un grand 
nombre de travaux et de recherches 
s'effectuent dans le domaine des 
Systèmes d'Information d'Aide à la 
Maintenance. 

Pour atteindre les objectifs précé-
dents, ces systèmes me semblent 
devoir être conçus et mis en oeuvre 
selon une démarche systémique, 
c'est-à-dire sans privilégier le seul 
aspect technique des choses mais en 
saisissant d'emblée, et résolument, 
les facteurs organisationnels et hu-
mains qui, aujourd'hui comme de-
main, seront au coeur de l'activité de 
maintenance ; d'où le titre de cette 
journée : « les SIAM », pour insis-
ter sur l'aspect systémique des pro-
blèmes, d'une part, pour placer 
l'organisation et l'information en 
amont de toute réalisation, d'autre 
part. ■ 
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PANORAMA 
DES EXPÉRIENCES SIAM 
par Gérard Chaldoreille, Inspecteur principal au SCRIB. 

A la suite du questionnaire en-
voyé aux directions pour 
préparer le Forum, une 

vingtaine de réponses ont été adres-
sées au SCRIB présentant diverses 
expériences de mise en place de 
Systèmes d'Information d'Aide à la 
Maintenance du matériel au sein de 
l'entreprise. 

Ces vingt systèmes ne représen-
tent pas toutefois la totalité des 
applications existant à la RATP, les 
plus anciennes semblant avoir été 
« oubliées » pour ne retenir que 
celles qui correspondent mieux à 
l'approche actuelle des SIAM. 

L'analyse des réponses montre 
l'existence d'une grande diversité 
dans les matériels concernés et les 
buts recherchés ainsi que sur les 
moyens pour y parvenir. Les lignes 
directrices se dégageant des ré-
ponses des directions sont présen-
tées ci-dessous en reprenant le plan 
du questionnaire. 
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1° Avez-vous déjà réalisé des tra-
vaux dans le domaine des SIAM ? 

Cette question avait pour but, 
outre le fait de recenser les applica-
tions existantes, de préciser les 
travaux effectués dans le cadre de 
ces systèmes, il apparaît donc que : 
— la presque-totalité des systèmes 
ont pour objet de suivre des maté-
riels et de mettre en oeuvre la 
recherche d'indicateurs; 
— quelques systèmes vont plus 
loin, traitant des problèmes de fia-
bilité, disponibilité... (4 sur 20). 

2° Concernant quels types d'équi-
pements ? 

Toutes sortes d'équipements sont 
concernés : commandes centrali-
sées de départs (CCD), réseau télé-
phonique, cartes électroniques du 
matériel roulant, pneumatiques, es-
caliers mécaniques compacts, pilo-
tage automatique, équipements 
électroniques... 

3° Description des systèmes mis en 
place. 

Les systèmes présentés corres-
pondent à un éventail assez complet 
de solutions possibles que l'on peut 
toutefois classer en trois grands 
groupes : 
— les applications traitées sur le 
site informatique central, en géné-
ral à partir de logiciels internes; 
— les applications implantées chez 
l'utilisateur ; 
— les applications sous-traitées uti-
lisant des logiciels externes. 

Les matériels utilisés sont très 
nombreux : DPS 05 du site central, 
MITRA 115, PDP 10, HP 1000... 

Trois soucis importants se déga-
gent des réponses : le besoin de 
souplesse pour l'utilisateur, l'adapta-
bilité du système et l'appropriation 
de l'outil informatique. 

4° Avantages retirés. 
Les termes efficacité et rentabilité 

sont les plus cités. Les autres avan-
tages dégagés sont : l'amélioration 
du diagnostic des pannes, la qualité 
du suivi, la facilité d'emploi, la 
maîtrise dés activités d'entretien et 
le gain de temps. 

5° Difficultés rencontrées. 
Apparemment, très peu de diffi-

cultés humaines et organisation-
nelles sont apparues dans la mise en 
place de ces systèmes. Est-ce une 
réalité ? Les principales difficultés 
avancées sont d'ordre technique : 
difficulté de modélisation, de défi-
nition des données, de possibilités 
d'évolution pour les programmes. 

6° Réalisation des SIAM à l'avenir. 
Trois types de situations exis-

tent : 
— les services qui, ayant déjà une 
expérience, veulent développer les 
systèmes mis en place et étudier de 
nouveaux systèmes concernant 
d'autres matériels : évaluation du 
TRAX... ; 
— les services qui ont des systèmes 
en cours de réalisation : ordonnan-
cement d'activités d'atelier d'entre-
tien, transmission des signalements 
d'anomalies..., fichier technique de 
la voie, commandes centralisées des 
départs des autobus... ; 
— les services qui vont se lancer 
dans la mise en place de systèmes : 
suivi des matériels bureautiques et 
divers, poste de manoeuvre à 
commande informatique. 

Les deux derniers groupes sont 
particulièrement demandeurs d'in-
formations sur les SIAM existants. 
Ce besoin d'échanges est une des 
attentes principales de ce Forum. ■ 



LE SUIVI DES CONTRATS D'ENTRETIEN 
DES ESCALIERS MÉCANIQUES COMPACTS 
par Serge Verrey, Inspecteur à la Direction des services techniques. 

Les contrats d'entretien 
des escaliers mécaniques 
compacts 

Les 228 escaliers mécaniques 
(EM) de type compact qui ont été 
installés à partir de 1973 dans les 
stations du métro et les gares du 
RER sont entretenus par les 
constructeurs dans le cadre de 
contrats de maintenance qui s'appli-
quent à chaque appareil réception-
né définitivement. 

L'absence de machinerie et de 
coursives latérales qui caractérise le 
génie civil des escaliers mécaniques 
compacts et qui les distingue des 
appareils de type « normal » a per-
mis leur implantation à coût 
moindre dans les zones encombrées 
du sous-sol et en particulier dans les 

1. Escalier mécanique en cours d'entretien 
à la gare RER de Châtelet-Les Halles. 

7 

—ipitimuummuipanumminumety 

• - 

.4' 

`1,

R
A
T
P
 -

 G
ai
ll
ar
d 

accès existants. Elle implique des 
contraintes particulières de main-
tenance : les organes mécaniques 
ne sont accessibles que par le dessus 
de l'escalier ou par deux trappes de 
visite situées au palier de départ et 
au palier d'arrivée ; les inspections 
ne peuvent généralement être effec-
tuées qu'à l'arrêt et nécessitent 
assez souvent le démontage des 
marches et des panneaux de balus-
trade, ce qui accroît la durée des 
interventions (illustration n° 1). 

Le contrat d'entretien a pour 
objet le maintien de chaque appa-
reil en bon état de fonctionnement 
avec le niveau de sécurité d'origine. 
Il comprend, d'une part, des opéra-
tions préventives programmées 
dont le contenu et la périodicité 
sont fixés, telles que les inspections, 
la vérification des sécurités, les 
contrôles de jeux fonctionnels, les 
graissages, d'autre part, le rempla-
cement des pièces arrivées à limite 
d'usure et, enfin, les dépannages 
sur appel direct de la permanence 
des services techniques. L'ensemble 
de ces travaux qui comprennent des 
prestations de main-d'oeuvre, la 
fourniture des pièces de rechange et 
la mise en oeuvre d'outillage, est 
assuré par l'entreprise pour un prix 
forfaitaire annuel dépendant de la 
hauteur d'élévation et du type de 
chaque appareil. Toutefois, les tra-
vaux qui peuvent résulter d'une 
dégradation d'origine extérieure, 
non imputable à l'entreprise ou à 
une défaillance du matériel qu'elle 
entretient, sont facturés en supplé-
ment. 

La qualité de l'entretien est jugée 
sur la disponibilité des installations. 
Tous les temps d'arrêts techniques 
imputés à l'entreprise, à savoir 
l'entretien préventif, le remplace-
ment des pièces arrivées à limite 
d'usure et les pannes (à l'exception 
de celles d'origine extérieure), sont 
comptabilisés pour chaque appareil 

sur douze mois et peuvent donner 
lieu, au-delà d'un seuil fixé pour 
chaque escalier, à l'application de 
pénalités financières proportion-
nelles au dépassement. Les contrats 
en vigueur actuellement prévoient 
la neutralisation des arrêts de nuit, 
entre 21 heures et 6 heures, ainsi 
que ceux des dimanches et de 
certains jours fériés qui correspon-
dent à des périodes pour lesquelles 
aucun dépannage n'est exigé de 
l'entreprise. 

Contractuellement, un certain 
nombre de documents doivent être 
établis par les entreprises interve-
nantes tels que le calendrier des 
visites, les rapports d'intervention 
mentionnant la nature de celles-ci, 
les dates et les heures d'arrêt et le 
détail des travaux effectués. En 
outre, le personnel de l'entreprise 
sous-traitante doit mentionner sur 
le carnet de dérangement de l'appa-
reil, et en présence du chef de 
station, les heures d'arrêt et le motif 
de chaque intervention. 

Des agents de maîtrise RATP, 
répartis par secteurs géographiques, 
contrôlent l'exécution des opéra-
tions d'entretien et s'assurent de 
l'exactitude des documents fournis. 
Ils vérifient en particulier la concor-
dance des heures de dépêches avec 
celles mentionnées sur le rapport 
journalier de la permanence des 
services techniques et relèvent les 
signalements inscrits sur les carnets 
de dérangement. 

Choix d'un système 
de suivi informatisé 

L'obligation, d'une part, d'effec-
tuer une comptabilisation rigou-
reuse des temps d'arrêt imputés à 
l'entreprise telle qu'elle est définie 
dans les contrats et la nécessité, 
d'autre part, d'évaluer d'une ma-
nière précise la qualité d'un maté- 7 
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riel peu connu, nous ont conduits à 
rechercher une méthode perfor-
mante de tri et de classement des 
informations nombreuses et di-
verses fournies par les entreprises et 
par les surveillants de la RATP, le 
volume des signalements étant lié à 
l'importance du parc d'escaliers mé-
caniques à entretenir et dépanner. 

Nous souhaitions connaître le 
plus rapidement possible le compor-
tement de ces appareils et de leurs 
composants mécaniques et électri-
ques en fonction de leurs conditions 
d'exploitation et de leur environne-
ment, en particulier pour ceux si-
tués à l'air libre, ainsi que leur 
longévité. En outre, nous étions 
particulièrement intéressés par les 
résultats des nouvelles méthodes 
d'entretien tant au point de vue 
contenu et périodicité des visites 
que du point de vue exécution par 
les entreprises, la connaissance de 
ces résultats permettant éventuelle-
ment de renforcer les spécifications 
techniques pour les appareils futurs, 
et de modifier les méthodes de 
maintenance dans le cadre, ou non, 
de nouveaux contrats d'entretien. 

Les indicateurs qui ont été rete-
nus pour ces évaluations sont lé 
taux de disponibilité et le nombre 
de défaillances. On peut noter que 
l'assez bonne homogénéité du parc 
permet des études statistiques. 

Ces raisons nous ont conduits à 
faire appel à l'informatique. 

Participation des futurs 
utilisateurs à l'étude 
et à la mise au point 
du système 

A la fin 1972, avant la mise en 
service du premier escalier mécani-
que compact, le service chargé de 
l'entretien des équipements électro-
mécaniques, après une première 
estimation des besoins et du volume 
des informations qu'il pourrait être 
nécessaire de traiter, a envisagé 
d'utiliser l'outil informatique. L'ex-
pression des besoins a fait l'objet 
d'une inscription au schéma direc-
teur de l'informatique et d'une fiche 
d'application en mars 1974. 

8 Un groupe de travail, composé de 

2. Le terminal de l'attachement des escaliers mécaniques compacts. 

cadres du service utilisateur (Ser-
vice des installations fixes électri-
ques et électromécaniques : TE) et 
du service réalisateur (Service de 
l'informatique : GI à l'époque, SI 
depuis le 1-8-1982), a été chargé 
d'étudier l'opportunité de la réalisa-
tion d'un système informatique, 
dans le cadre de la Méthode de 
Conduite des Projets (MCP), puis a 
défini les informations à prendre en 
compte, les critères de tri et la 
présentation des états qui permet-

3. Architecture du système. 

traient d'atteindre les objectifs 
fixés : 
— contrôler l'exécution des con-
trats d'entretien par les construc-
teurs ; 
— améliorer la qualité du service 
rendu par un meilleur suivi de 
chaque appareil ; 
— évaluer la fiabilité des compo-
sants ; 
— comparer les différents types 
d'appareils en tenant compte de 
leur utilisation, et orienter les 

INFORMATIONS ENREGISTREMENT et TRAITEMENT ÉTATS OBTENUS 

Pour chaque EM Pour Mus les EM 
d'un constructeur 

Pour une population 
quelconque 
à définir 

ENTRETIEN État historique 
d'un EM 

PANNE 
Suivi du contrat 

d'entretien 

FICHIER Tableau 
HISTORIQUE DE TRAITEMENT de bord 

CHAQUE EM 
ACCIDENT Liste des EM 

les plus 
défectueux 

TRAITEMENT 
MODIFICATION 

MATÉRIEL 

Liste des EM ayant eu 
le plus grand nombre 
accidents voyageurs EM NOMENCLATURE 

DU MATÉRIEL DE 
CHAQUE EM 

Liste 
des accidents 
de voyageurs 

MISE 
EN SERVICE 

D'UN EM 4 
NOMENCLATURE 

D'UN TYPE D'EM 

Pannes dues 
à une cause 

extérieure MISE 
EN SERVICE  

D'UN TYPE D'EM 
Sous-ensembles 

les plus 
défectueux 

NOMENCLATURE 
GÉNÉRALE 

DU MATÉRIEL 

NOMENCLATURE 
GÉNÉRALE 

Ensembles 
les plus 

défectueux 



achats futurs d'escaliers mécaniques 
compacts ; 
— établir un tableau de bord; 
— déterminer les coûts d'entretien. 

En janvier 1976, un terminal 
constitué d'une console avec écran 
et d'une imprimante est installé 
dans un local de l'attachement des 
escaliers mécaniques compacts et 
relié par ligne téléphonique à l'ordi-
nateur du Service informatique ins-
tallé rue de Bercy (illustration n° 2). 
Les premières informations sont 
transmises courant mars. Les pre-
miers états sont obtenus durant le 
deuxième semestre, suivis en no-
vembre 1977 des premiers états de 
fiabilité. Durant cette période, le 
Service TE a mis au point une 
nomenclature du matériel qui a été 
introduite en tant que données de 
base. 

Le suivi des coûts réels d'entre-
tien n'a pas été réalisé par manque 

4. Exemple d'état mensuel. 

ETAT MENSUEL DE SUIVI DES TRAVAUX 0 ENTRETIEN 

CONSTRUCTEUR - CAIM 

*CIAO REGIONAL DATE 31-1E-02 

C11 AGMERE CE MOIS OE COMPTABILISATION DES TEMPS C ARRE1 

d'informations, les constructeurs 
n'étant pas contractuellement tenus 
de communiquer à la RATP le coût 
des pièces remplacées et le nombre 
d'heures de main-d'oeuvre. 

Description du système 
(illustration n" 3) 

Le logiciel créé par le Service de 
l'informatique permet la prise en 
compte, pour chaque escalier méca-
nique, des informations suivantes 
introduites à partir du terminal de 
l'attachement : 
— lors de la mise en service d'un 
appareil : le nom du constructeur, 
le type de matériel et ses caractéris-
tiques ; la nomenclature du matériel 
qui se déduit d'une nomenclature 
type composée d'ensembles et de 
sous-ensembles fonctionnels, méca-
niques et électriques en affectant à 

(AFFAREELS SCI.5 CCATRAT TABLEAU 8 

• ANCIENNETÉ 
«GIS • Du CONTRAT 

• 
• 111 • A, •MOIS. DATE DE • 

• DÉBUT • 

STATIGN 
.TPS•ARREI .IPS.ARRET •IPS.ARRET •TPS •IPS.EXTRAP.. 

• NC • NC •StR INC01...EATRETIEN • TRAVAUX . T7.74.,5 .SUR 72 mois. 

• 0.0 0004111.• IPALT.AL • iNpuT.A, • 7mpoT.A., • . 73 • ,T7,3,y, • 

•CCNSIALCI,CONSTR4.11..COASTRuCT.,PENA4ITEI• •I61.12,5 • 

• • • TI • T4 • T6 • 

• • •• 
. 2, • C . 10 

- in • c • in • 

. in • 0 • 10 • 

820101 

020101 

020101 

:LOGNES 

:NUE,. (HANES 

:uoISIEL 

A : C • 12.23 : 63.15 : O. 0 : 26.38  91.57 : 

A • C C.58 : 9.30 : O. 0 : 10.28 : 12.33

A C • 2. C • 61.3C : O. 0 : 63.30 : 76.12

6 
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811001 

810501 

810501 

810501 

aClini 

CAAE DE Lyc. 

CHATELET 

:CHATELET 

:CNATELET 

:SAINT MAUR CRETEIL 

5. Exemple d'état à la demande. 

.............»....* 

LbisEmeLL VERS SUUS-ENE:EHD_ « VERS . MOTIF SS... . TES ARRÊT' « IFS 

g « 7EMXMOIS 

****-w«-*********Idwo**********.***«...«***»* »»»»»»» ********* ..... ********************* 

• TOTAL POUR TOUS LIS LN.9 11BLES 2H.. 

.................e. .... .................. ....... ......**.........111Odie.............. 

. $31ECU.SURVITE 0 3 0 . « 4 26E11. . 
g sECU.SURVITE . 1 . DECLENCHEMLN . 301.0 . 

« . › RELAIS VITES . 3 . DECLENCHEMEN « 13... . 

x Y.F1.1:: : 
« RELAIS VITES « 3 • REMPLACEMENT . 
« RELAIS VITES « 3 MODIFICATION . 

« . RELAIS VITES › 3 kESLACE . OH»
.

3 « 6o.. . 
. . . CONTACTE AEM « 2 REMPLACEMENT . 6.. . 

ARMOIRE AEM 

blARCHE 

« 

• ARMOIRE CEM 

• LETEC.INCEND 

1 . 
« MARCHE 
. GALET MARCHE 
. GALET CHAIRE 
* CONTRE MARCO 

cOOTRE mARCH 

. RELAIS RHU 
« RELAIS REDE 

1
* ELECT.ASelRA 

DETEC.INCEND 
DETEC.INCEND 

FRUIT ANORMA 
REMPLACEMENT . 
REMPLACEMENT 
DEFORMATION › 
REMISE ETATR 

DECLENCHEMEN x 
CONTROLL 

REMPLACEMENT . 
DECLENCHEMEN 
fER£GLAGE › 

33H** 
OH** 
211** 
614** 

20.0 
4Hem 

6He. 
6Hx. 
OH.* 

28H*« 
OH** 

2711** 
OH** 

3H.› 
OH«. 
1H.. 
OH». 
OH«. 
OH.. 

OH.E. 

OH** 
OH.« 
OH». 
OH«* 
OH.» 

0.We« 
MEI 
OH**,

OH.« 
OH.* 
0H.E. 

OH.« 

45 . 145 : 1.12 : C.45 . 3.25 : 5.22 

2E : 12E : C. 0 : 49.45 : 0.15 : 50. 0 • 100. 0 

3C : 13C  C. C  40.15  O. 0  40.15 80.30

3E : 13E : C. C : 51.15 : 0.45 : 52. 0 104. 0

A : 2 : 4.3E : 43.15 : 0.30 . 48.23 48.23

ESCALIERS MÉCANIQUES •COMPACESI 
XeleXe.k....eeeee.Weer* ....... eine 

ENSEMDLES LES PLUS EEFECTUEUX 
...... 

MOTIF GENERAL MATERIEL 
eeteelenelékkkeNeefeeNeMMUMM.X..«.......eideeeee... 

INDISPO 
% 

« MOMDRE . 
. INCIDENTS . 

INCIDENTS 
/EMXMOIS 

. TEMPS 

. FONCTION. I 

0.33 . 100 . 0.48 . 126440H . 

0.57 12 1.58. 4640H . 
0.07 0.13 4640H . 

0.30 6 0.79 4640H . 

0.03 0.13 4640H « 

0.16 0.39 4640H 

0.01 0.13 4640H . 

0.13 0.13 464011 . 

0.13 0.13 4640H E 

0.07 0.10 50460H 

O. 
0.01 
0.01 

,04601I 
50460H 

0.01 0.04 504606 
0.04 1 0.01 50460H * 
0.01 0.0^ 50460H . 

0.02 0.10 30740H « 

0.02 4 0.08 30740H » 

O. 0.02 3074011 « 

0.03 
O. 

11, 
› 

0.10 
0.01 

945406
94540H « 

0.03 10 0.06 94540H » 

O. 0.01 94540H 

chaque composant un numéro de 
version (cette nomenclature peut 
être corrigée, par la suite, chaque 
fois qu'une modification importante 
est apportée sur l'appareil, ce qui 
permet de comparer les comporte-
ments de composants différents 
mais ayant la même fonction) ; 
— pour tout incident ou opération 
d'entretien : les dates et heures 
d'arrêt et de remise en service ; la 
nature et le motif de cet arrêt; 
l'imputabilité à l'entreprise sous-
traitante ; le sous-ensemble mécani-
que ou électrique en cause ; éven-
tuellement, le nombre de voyageurs 
accidentés. 

Le traitement de ces informations 
permet l'édition d'un certain 
nombre d'états obtenus soit men-
suellement d'une manière systéma-
tique, soit à la demande après 
question posée par l'utilisateur défi-
nissant la population à prendre en 
compte et la période à considérer. 

A titre d'exemple, les états men-
suels sont : 
— pour chaque appareil : son his-
torique et le suivi du contrat d'en-
tretien qui est un état cumul des 
temps d'arrêts classés par nature 
(entretien préventif ou incident) 
(illustration n° 4); 
— pour l'ensemble des escaliers 
mécaniques d'un constructeur : le 
tableau de bord donnant les taux 
d'indisponibilité, et le nombre 
moyen de dépêches par mois. 

Quant aux états à la demande, ils 
sont du type suivant : 
— liste des escaliers, des ensembles 
ou des sous-ensembles les plus dé-
fectueux (illustration n° 5); 
— liste des appareils sur lesquels se 
sont produits des accidents de voya-
geurs et leurs causes; 
— liste des pannes d'origine exté-
rieure. 

Ces états sont traités de nuit sur 
l'ordinateur et les résultats sont 
obtenus le lendemain sur l'impri-
mante de l'attachement. 

Les critères de tri sont l'indispo-
nibilité ou le nombre d'incidents. 
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Exploitation 

L'étude et la réalisation du sys-
tème informatique ont pris environ 
quatre ans durant lesquels le parc 
des appareils en service s'est accru 
et les besoins des utilisateurs ont 
légèrement évolué. Hormis le suivi 
des coûts d'entretien qui a été 
abandonné en raison de l'absence 
d'informations précises, l'ensemble 
du projet initial a été réalisé. Toute-
fois, des extensions du système, 
souhaitées par l'utilisateur, telles 
que la prise en compte du nombre 
de pièces remplacées, n'ont pu 
aboutir, bien que jugées possibles 
lors de l'étude initiale, en raison des 
difficultés rencontrées pour modi-
fier le logiciel après quelques an-
nées. 

D'une manière générale, les ex-
ploitants du système ont rencontré 
peu de difficultés. 

Les agents de maîtrise de l'atta-
chement des escaliers mécaniques 
compacts transmettent tour à tour 
journellement dans le cadre d'un 
roulement, et à l'aide du terminal, 
les informations qui ont été fournies 
par les entreprises sous-traitantes 
et qu'ils ont contrôlées. Environ 
4 heures d'agent sont nécessaires 
pour effectuer chaque jour ce tra-
vail. Chaque mois, plus de 700 
signalements d'entretien et d'inci-
dents sont mis en forme et codés, ce 
qui représente environ 7 000 infor-
mations. Ces agents sont conduits 
assez souvent à faire repréciser par 
les constructeurs certains signale-
ments confus ou peu rigoureux, ce 
qui contribue à améliorer la qualité 
du suivi. 

Pour les agents, cadres ou maî-
trises, qui utilisent les états, cer-
taines difficultés rencontrées vien-
nent, d'une part, de défaillances 
temporaires du matériel informati-
que (concentrateur ou terminal) ou 
des fichiers, nécessitant exception-
nellement de recourir à un traite-
ment manuel pour des besoins ur-
gents, et d'autre part, de la lenteur 
du système « question-réponse » 
qui ne permet que le traitement 
d'une question par nuit. 

10 

Résultats obtenus 

Les objectifs fixés au suivi infor-
matisé ont été en grande partie 
atteints. Par suite de la gestion 
rigoureuse des temps d'arrêt impu-
tés aux constructeurs, les états de 
suivi de contrats sont incontestés 
par ces derniers. 

La mise en évidence et la classifi-
cation des défaillances en fonction 
de leur importance relative ont 
permis d'entreprendre des actions 
correctives sur le matériel, par rem-
placement de composants peu 
fiables, et sur la périodicité ou le 
contenu de certaines opérations 
d'entretien. 

Les gains en disponibilité du 
matériel consécutifs à ces opéra-
tions ont aussi été évalués. Ainsi, 
des travaux parmi lesquels on peut 
citer le remplacement des relais 
temporisés de démarrage, le 
contrôle de l'écartement des guides 
de mains courantes et le renforce-
ment des pignons d'entraînement 
des mains courantes, réalisés dans 
le cadre des contrats d'entretien, 
donc sans surcoût pour la RATP, 
ont réduit de 30 % le nombre de 
dépêches et de 40 % l'indisponibili-
té sur panne. 

Les spécifications des contrats 
d'entretien renégociés dernière-
ment avec les constructeurs ont 
tenu compte pour une large part des 
informations statistiques délivrées, 
et ont de ce fait permis d'appré-
ciables réductions de coût par sup-
pression de certaines contraintes 
dont les principales étaient les inter-
ventions de nuit et les dépannages 
du dimanche dont l'incidence sur la 
disponibilité globale, très faible 
puisque de l'ordre de —0,2 %, a été 
correctement prédéterminée puis 
vérifiée. 

*
*

* 

En conclusion, le système infor-
matique exploité par l'attachement 
des escaliers mécaniques compacts 
a, dans son ensemble, bien répondu 
aux attentes des opérationnels, ex-
primées lors de son étude. Cepen-
dant, les besoins nouveaux des 
utilisateurs qui se sont manifestés 
au fil des ans par suite de la 
diversification des types d'appareils 

et du matériel et qui nécessiteraient 
la modification de certains pro-
grammes de traitement et la créa-
tion de nouveaux états, sans chan-
gement de la nature et du volume 
des données, n'ont pu aboutir en 
raison des difficultés rencontrées 
par le Service informatique pour 
modifier le logiciel. C'est en partie 
pour cette raison que le système n'a 
pas été étendu à l'ensemble des 
escaliers mécaniques de la RATP 
malgré la compatibilité des pro-
grammes traitant le suivi du maté-
riel. 

Dans les années à venir, un 
nouveau système informatique sera 
vraisemblablement développé et sa 
conception devra tenir compte, 
d'une part, de l'adaptation néces-
saire du logiciel à l'évolution des 
besoins des utilisateurs et, d'autre 
part, de la saisie automatique de 
certaines informations directement 
sur les appareils grâce à l'installa-
tion de microprocesseurs et aux 
possibilités offertes par le réseau de 
télétransmission des alarmes techni-
ques. ■ 



ORDONNANCEMENT ET SUIVI 
DES ACTIVITÉS D'ATELIERS
Développement d'un système d'information 
par Alain Ferrié, Inspecteur principal à la Direction des services techniques. 

"I E Service des sous-stations 
(TS) a pour mission de four-

 ) nir en permanence à partir 
de l'énergie électrique haute ten-
sion délivrée par l'Électricité de 
France, l'énergie électrique dont la 
RATP a besoin, notamment pour la 
traction des trains et l'alimentation 
des installations d'éclairage-force. 

Il est structuré pour assurer trois 
tâches principales : 
— exploiter en temps réel les ré-
seaux électriques de la RATP ainsi 
que leurs sources d'alimentation 
haute tension ; 
— entretenir les installations de 
transformation, de distribution et 
de redressement du courant élec-
trique ; 
— étudier, puis lancer les opéra-
tions d'équipement destinées à as-
surer, dans le cadre du plan, l'ex-
tension, le renforcement, l'automa-
tisation et la modernisation des 
installations. 

L'énergie électrique livrée par 
EDF en 63 kV ou 225 kV alimente 

rt4 

4 postes haute tension (PHT) 63 kV 
et 3 postes haute tension 225 kV 
(illustration n" 1), qui la transforment 
en 15 kV et l'acheminement par un 
réseau de 1 660 km de câbles 
moyenne tension vers : 
— 114 postes de redressement 
(PR) « métro » qui fournissent l'é-
nergie 750 V continus captée par les 
trains au niveau des barres « trac-
tion » ; 
— 23 postes de redressement 
« RER » qui fournissent l'énergie 
1 500 V continus captée par les 
trains au niveau des « caténaires » 
(19 postes de redressement RER 
fortement excentrés sont alimentés 
directement en 20 kV par EDF) ; 
— 526 unités de transformation 
« éclairage-force » (PEF) et « for-
ce » qui fournissent l'énergie 380 V 
nécessaire à l'éclairage des gares et 
du tunnel ainsi que des bâtiments 
administratifs et ateliers et à la force 
motrice utile pour les appareils 
élévateurs, de ventilation, de clima-
tisation, d'usinage, etc. des gares et 
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des centres techniques ou adminis-
tratifs de la RATP. 

Le système d'alimentation en 
énergie électrique des réseaux trac-
tion et éclairage est télécontrôlé et 
télécommandé depuis le poste de 
commande de la distribution de 
l'énergie électrique (PCE). 

Le Service TS s'est fixé deux 
objectifs principaux : 
— garantir impérativement une 
constante disponibilité du système 
d'alimentation en énergie élec-
trique ; 
— assurer la sécurité des personnes 
et la protection des matériels vis-à-
vis des dangers électriques. 

De façon concrète, ces choix 
impliquent un fonctionnement sans 
défaillance de l'appareillage d'ali-
mentation et de coupure pour toute 
sollicitation des relayages et méca-
nismes de commande, de sorte que 
le service : 
— d'une part, s'est structuré pour 
résoudre dans les meilleurs délais 
les incidents par la mise en oeuvre 
d'équipes travaillant en régime 
3 x 8; 
— d'autre part, a défini une politi-
que d'entretien privilégiant de fa-
çon systématique : 
• le préventif par rapport au cu-

ratif, 
• l'entretien centralisé par rapport 

au localisé. 
Cette politique d'entretien est 

naturellement poursuivie avec le 
souci constant du moindre coût et 
de la meilleure efficacité. Il est donc 
nécessaire tant à l'exploitant qu'à 
l'homme d'entretien de pouvoir ap-
préhender et interpréter un nombre 
considérable d'informations techni-
ques liées soit au matériel lui-
même, soit aux conditions d'exploi-
tation. C'est ce que dans la suite de 
la présentation nous appelons « le 11 
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système de gestion des infor-
mations ». Par ailleurs, un entretien 
préventif centralisé nécessite d'as-
surer un enchaînement harmonieux 
des activités des ateliers du centre 
situé rue de Toul, de sorte que 
soient respectées les périodicités de 
révision des équipements, tout en 
limitant au maximum les temps 
morts et en utilisant au mieux les 
ressources disponibles. C'est l'objet 
de ce que nous appelons « l'ordon-
nancement des activités ». 

Système de gestion 
des informations 

L'illustration n° 2 vise à présenter 
le nombre et l'extrême diversité des 
équipements que le Service des 
sous-stations est chargé d'exploiter, 
d'entretenir et, de façon générale, 
de gérer. 

Cette diversité résulte : 
— de la nature des fonctions 
assurées : alimentation, redresse-
ment, génération de courant, venti-
lation, protection contre l'incendie, 
etc. ; 
— des niveaux de tension ou de 
courant couverts, de 225 kV à quel-
ques mV, de quelques kA au mA ; 
— des technologies mises en 
oeuvre, faisant appel aussi bien à 
l'électronique ou à la mécanique 
classique qu'à l'informatique ou à la 
pneumatique, etc. ; 

EDF 
PHT 

(postes haute tension) 
7 postes —. 12 unités 

4375 Supports de relayage 
(26 000 relais) 

465 Disjoncteurs moyenne tension 
110 Appareils de coupure HT 

Câbles MT 
(moyenne tension) 

1 660 km 

600 km PR Métro 900 km — Artères 
160 km — PR RER 

PR PEF 
(pontes de redressement) (postes eciafrage-force) 

115 PR 315 postes — 574 unités 

194 Transformateurs 574 Transformateurs 
188 Redresseurs 936 Cellules Interrupteurs 
138 Blocs HT 525 Cellules « protection » 
230 Ventilateurs 518 Disjoncteurs 
507 Disioncteurs-Contacteurs 460 Relais de détection 
190 Détecteurs de Court-Circuit de défaut 

Che au 1.01.1983 

TRACTION INSTALLATIONS 
73 % FIXES 27 % 

2. Répartition et variété 
12 des équipements du Service TS. 

BANQUE 
DE 

DONNÉES 

BIBLIOTHÈQUE 
DES 

TRAITEMENTS 

ORDONNANCEMENT 
D'ACTIVITÉS 

.4+ SUIVI ET NOTATION 
DES 

SOUS-ENSEMBLES 

3. Structure du système. 

— de la date de fabrication des 
équipements qui fait que se côtoient 
sur le réseau des appareils assurant 
une même fonction mais de concep-
tions diverses ; 
— etc. 

Cette diversité se trouve encore 
accrue par la multiplicité des infor-
mations dont il est nécessaire de 
disposer dans chacun des groupe-
ments opérationnels : 
— localisation géographique des 
équipements mobiles ; 
— date de pose et de dépose d'un 
élément décrochable avec raison du 
mouvement ; 
— liste datée des incidents, avec 
leur origine, suites données et cir-
constances ; 
— liste des opérations d'entretien 
subies ; 
— etc. 

Ces informations sont actuelle-
ment collectées pour être classées 
selon des critères variables suivant 
les groupements ou activités afin de 
mettre en évidence au regard des 
utilisateurs certains éléments parti-
culiers. Cette structure est adaptée 
aux besoins propres des utilisateurs 
mais conduit à une redondance des 
informations, augmente les risques 
d'erreurs et utilise trop à notre avis 
les personnels techniques pour des 
tâches administratives. 

Le système informatique en cours 
d'étude vise à centraliser les infor-
mations essentielles pour les groupe-
ments opérationnels du Service TS 
dans une banque de données qui 
sera exploitée à partir du réseau 
actuel de collecte de l'information 
(illustrations nos 3 et 4). Des pro-
grammes satellites permettront de 
compiler, produire des bilans, sta-
tistiques et autres documents élabo-
rés. Un logiciel d'ordonnancement 
tirant ses données soit du système 
d'information, soit d'entrées di-
rectes au clavier, permettra de trai-

ter à la demande les problèmes de 
planning que nous allons évoquer 
maintenant. 

Ordonnancement 

Le problème qui se pose au 
gestionnaire des blocs est de déter-
miner les dates de rentrée des blocs 
pour révision et d'assurer le meil-
leur enchaînement des tâches com-
patibles avec les périodicités de 
révision fixées et les moyens dispo-
nibles. 

Il est aidé dans cette activité par 
un planning élaboré par l'encadre-
ment du groupement d'entretien. 

L'élaboration de ce planning 
prend en compte les paramètres 
ci-après : 
— l'organisation du Centre « Toul » 
en ateliers fonctionnels auxquels 
sont affectés des personnels spécia-
lisés, chaque bloc transitant succes-
sivement dans chacun de ces ateliers 
et y restant un nombre de jours 
variable selon la nature du bloc; 
— les ressources disponibles, c'est-
à-dire les moyens en outils, empla-
cements de contrôles et en per-
sonnel ; 
— naturellement, les périodes 
d'entretien fixées par famille de 
blocs. 

La construction de ce planning est 
longue et complexe; aussi a-t-elle 
été simplifiée : 
— seules sont prévues les révisions 
alors qu'au Centre Toul sont réali-
sées des réparations, modifications 
ou essais de réception; 
— les périodicités sont « figées » 
quelle que soit l'ancienneté d'une 
famille de blocs dans un type. 

La réalisation des travaux de 
révision est dans les faits compro-
mise par des éléments « pertur-
bateurs » résultant soit d'éléments 
inopinés (panne d'outils, absence 
imprévue de personnel...), soit d'é-
léments programmables à court 
terme (congés d'agents, relèves syn-
dicales, révision de matériel...). 

Actuellement, le gestionnaire des 
blocs n'a souvent d'autres res-
sources, face à ces éléments « per-
turbateurs que de supprimer pu-
rement et simplement la rentrée 
d'un bloc, venant ainsi augmenter la 
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4. Configuration du système. 

périodicité réelle de révision des 
équipements. 

Le souhait du gestionnaire d'en-
tretien est donc de disposer d'un 
outil qui permettrait d'intégrer par 
des recalages réguliers, journaliers 
ou hebdomadaires, les éléments 
« perturbateurs » à l'élaboration du 
planning (illustration n° 5). Cet ou-
til, par ses possibilités, permettrait 
par ailleurs de répondre au besoin 

Ressources 
• Cellules de dépoussiérage 
• Plates-formes 

... etc. 
• Personnel d'entretien 

Corrections 
de disponibilité 
• Pannes 
• Indisponibilités matériel 

personnel 
• Dépassement des temps 

alloués 
• Travaux, essais, réceptions, 

etc. 

Activités 
de maintenance curative 
• Prise en compte des réparations 

(gammes sur expertise) 

Objectifs 
de maintenance 

Corrections 
des objectifs et 
des périodicités 
• Périodes i« individualisées 

Imprimante 
180 caractères 

/seconde 

Gestion 
des blocs PR 

Imprimante 
180 caractères 

/seconde 

Plates-formes 
grand 

entretien 

Imprimante 
180 caractères 

/seconde 

Laboratoire 

d'une maintenance à période 
« personnalisée » (exemple : dé-
poussiérage des transformateurs de 
PR). La dynamique du système par 
un mode interactif doit permettre 
de créer ou de supprimer des activi-
tés ou des ressources et de simuler 
ensuite autant que de besoin les 
divers enchaînements correspon-
dants. 

Événements « perturbateurs » 
• Pannes 
• Indisponibilités matériel 

personnel 
• Dépassement des temps alloués 
• Travaux, essais, réceptions, etc. 

Planning 
informatique 
dynamique 

Ateliers 

L'étude du système informatique 
a été entreprise en collaboration 
avec le Service de l'informatique 
(SI). 

Si, techniquement, la réalisation 
d'une structure de base de données 
ne semble pas poser de problèmes 
aux informaticiens, par contre, la 
construction d'un logiciel d'ordon-
nancement s'est avérée être une 
tâche difficile dont le résultat se 
présentait a priori incertain. Il fut 
donc décidé de rechercher, dans le 
marché des produits informatiques, 
le progiciel le plus apte à répondre à 
nos besoins. Une consultation a 
donc été entreprise sur la base 
d'une spécification établie par les 
Services SI et TS. Nombreuses 
furent les entreprises qui nous pro-
posèrent « le produit » qui, à leur 
avis, était susceptible de répondre à 
notre besoin ; toutefois l'expérimen-
tation pratique au moyen d'un jeu 
d'essais développé par TS, révéla 
l'inaptitude de la plupart des logi-
ciels à résoudre nos problèmes de 
classement. En effet, la quasi-
totalité des progiciels commerciali-
sés ont été conçus pour l'ordonnan-
cement de processus de production 
où les délais constituent la con-
trainte essentielle, tandis que les 
ressources s'avèrent être inépui-
sables puisqu'il est fait appel à des 
moyens supplémentaires ou à la 
sous-traitance pour répondre aux 
objectifs. En ce qui concerne un 
atelier d'entretien, les ressources 
sont de réelles contraintes tandis 
que les délais peuvent admettre une 
certaine souplesse compte tenu des 
aléas rencontrés dans l'exécution 
des gammes. 

Actuellement, deux progiciels 
ont été sélectionnés car présentant 
en première étude toutes les possi-
bilités fonctionnelles demandées. 

Il est utile de signaler que le choix 
d'un progiciel d'origine, développé 
sur un matériel précis, peut consti-
tuer une orientation en ce qui 
concerne le choix des équipements 
informatiques. 

L'application sera réalisée sur 
mini-ordinateur, base d'un système 
qui sera totalement implanté dans 
les locaux techniques du Centre 
Toul. ■ 

5. Organisation projetée. 
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LE SUIVI DES INTERVENTIONS CURATIVES 
DE PREMIER NIVEAU 
AU SERVICE DU MATÉRIEL ROULANT 
DE LA DIRECTION DU RÉSEAU FERRÉ 
par Christian Roisneau et Patrick Verrai, Inspecteurs principaux à la Direction du réseau ferré. 

Généralités sur 
le Service du 
matériel roulant 

Mission du service 

Le Service du matériel roulant du 
réseau ferré (FR) a pour mission de 
mettre en temps opportun à disposi-
tion de l'exploitation, les trains 
nécessaires au transport des voya-
geurs, en qualité et en quantité, à 
un coût minimal pour la collectivité. 

Pour ce faire, il doit étudier, faire 
construire, entretenir et améliorer 
l'ensemble des matériels roulants 
du réseau ferré. 

Si les activités d'études et de 
construction relèvent d'un départe-
ment « études », l'entretien et l'a-
mélioration des matériels sont 
quant à eux des activités assurées 
par le département « entretien » 
(illustrations n" 1 et 2). 

Organisation 
de la maintenance 

Afin de maintenir et d'améliorer 
les matériels, la politique suivie par 
le service consiste à mettre en place 
des programmes hiérarchisés d'en-
tretien et des campagnes d'interven-
tions permettant de minimiser le 
volume des actions consécutives aux 
défaillances résiduelles des maté-
riels (alertes et pannes d'exploita-
tion) (illustration n° 3). 

Les programmes hiérarchisés 
d'entretien comprennent principa-
lement les opérations : 
— de nettoyage ; 
— d'entretien technique ; 
— de révision de véhicules; 
— de révision d'organes; 
— de réfection des peintures et 
parquets. 

Les campagnes d'interventions 
incluent quant à elles les opéra-
tions : 
— de modification et d'essais; 
— de modernisation des matériels ; 
— d'interventions préventives di-
verses. 

CHEF DE SERVICE 

AFFAIRES 
GÉNÉRALES ÉTUDES 

ÉTUDES 
ÉLECTRIQUES 

ÉTUDES 
MÉCANIQUES 

CONTRÔLE 
EN USINE 

ENTRETIEN 

DIVISIONS 
FONCTIONNELLES 

14 1. Organigramme du Service du matériel roulant du réseau ferré. 

COOPÉRATION 
TECHNIQUE 

INFRA-
ATELIERS STRUCTURES 

ATELIERS 

ÉTUDES 
MATÉRIEL 

Effectifs 1983 : 

3 000 personnes dont 

600 Cadres et Maîtrise 
2 400 Agents d'exécution 

Parc entretenu : 

Nombre 
de voitures 

Valeur 
du parc 

Métro 
RER 

3 500 
1 000 

8 500 MF 
5 300 MF 

Dépenses annuelles de fonctionnement : 
600 MF 

2. Quelques éléments chiffrés. 

Organisation du 
département « entretien » 

Pour réaliser l'ensemble des acti-
vités de maintenance, le départe-
ment « entretien » s'est organisé au 
cours de ces dernières années au-
tour de quatre groupes d'ateliers 
ayant chacun pour mission de main-
tenir une famille de matériels : 
— groupe Fontenay : entretien des 
matériels pneumatiques (MP) ; 
— groupe Choisy : entretien des 
matériels fer de 1" génération 
(MF 67) ; 
— groupe Saint-Ouen : entretien 
des matériels fer de 2' génération 
(MF 77) ; 
— groupe Boissy : entretien des 
matériels RER (MS 61 et MI 79). 

Chaque groupe d'ateliers est 
composé d'un atelier de révision et 
de plusieurs ateliers d'entretien —
un par ligne en général — chacun 
d'eux étant complété d'une fosse de 
visite en ligne. 

Toutefois, dans un souci de mini-
misation des coûts, certaines activi-
tés (opérations de révision d'or-



Faits générateurs Vérifications 

Pannes 
d'exploitation 

Actions Groupe d'Ateliers 

ligne X 
Flemme en êta, 
de fonctions 
ou d'organes 
délaitants 

Visite 

Atelier 
d'Entretien Atelier 

de 
Interventions 
Préventives 
non 
programméCS 

Visite Alertes 

Vérifié-ahans 
ligne 

Révision 

Atelier 
Programmes 
d'entretien
hiérarchisés 

d'Entretien 
RA s. Atelier 

de Révision 
Centralisée 

Interventions Visite 
Campagnes 

Préventives 
programmées ligne Z 

Atelier 4. Organisation 
d'un groupe d'ateliers. d'Entretien 

3. La Maintenance. 

ganes) sont centralisées pour l'en-
semble des matériels dans des ate-
liers, appelés ateliers de révision 
centralisés, d'un groupe quelconque 
(illustration n° 4). 

Structure 
de la maintenance 

Dans un souci d'amélioration de 
l'efficacité, la maintenance curative 
est décomposée en niveaux : 
— 1" niveau : les remises en état 
de fonctions ou d'organes défail-
lants réalisées sur fosse de visite 
(illustration n° 5) ou en atelier d'en-
tretien, soit à la suite d'une décou-
verte réalisée au cours d'un pro-
gramme hiérarchisé d'entretien 
(hormis le nettoyage) ou d'une 
campagne d'interventions, soit à la 
suite des défaillances de matériels, 
sont appelées interventions curatives 
de 1" niveau; elles visent à rendre le 
train disponible pour l'exploitant, 
par échange standard du sous-
ensemble défectueux, lorsque c'est 
possible (les suites données à ces 
interventions dans les ateliers de 
révision ou dans les ateliers de 
révision centralisés, sont dites 
« interventions curatives de 2e et 
3e niveaux ») ; 
— 2e niveau : remettre le sous-
ensemble défectueux en état de 
marche par remplacement de la 
carte électronique avariée; 
— 3e niveau : remettre en état l'or-
gane ou la carte électronique par 
action sur les composants, lorsque 
c'est possible. 

8.51 
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IraFFr 

.1 
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5. Fosse de visite au terminus Balard. 
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L'application 
informatique 

La mise en service du MF 77 
correspond à l'arrivée massive de 
l'électronique sur le matériel rou-
lant. Le nombre d'événements sui-
vis par l'atelier d'entretien pour 
assurer la maintenance a augmenté 
de manière importante par rapport 
au matériel de la génération précé-
dente. L'informatique est apparue 
comme un outil capable d'aider à la 
maîtrise de ces flux d'informations. 

L'objet de l'application 

L'application informatique mise 
en place gère les informations 
concernant la partie curative de 
l'entretien du matériel pour ce qui 
concerne le premier niveau d'inter-
vention et, dans certains domaines, 
le deuxième niveau. 

Le système enregistre les avaries 
survenues au matériel roulant. Le 
but poursuivi est de chercher à 
minimiser les pannes répétitives et à 
mémoriser les dépannages. 

6. La fiche 1. 

FICHE 1 re 

R.47P • DATE VOITURE 
SE RWCF f Fi AVARIÉE 

DÉTRESSE 0 HEURE 
HLP F3 RAME N.
STATIONNEMENT 0 FORMATION A ou NA 
IMMOBILISATION 0 RETARD 

LIEU DE L INCIDENT 

SIGNALEMENT OE F E 0 F R D PA 0 

OEPANNAGE (éventuel) de F E 

DESCRIPTION DE L AVARIE CONSTATÉE 

DÉPANNAGE EFFECTUE P R 0 c v 0 P A 0 

NUM DU CV 

HEURE U IhIMOBILISA NON DÉBUT FIN 

SUITE DONNÉE 

TRAIN BON F E 0 B R ATELIER D Réoaf no, dfféete a 

FICHE 2 n° 

I I I I I I I HI I I 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 l 

Les poses et déposes successives 
des organes de sécurité (exemples : 
bogies, essieux, compresseurs,...) 
qui font l'objet d'un suivi particulier 
sont restituées par l'application. 

L'application fournit également 
les états de synthèse et des graphi-
ques. 

De plus, la base de données ainsi 
constituée permettra à plus long 
terme des calculs de fiabilité, des 
comparaisons de tenue en service, 
de manière à pouvoir mieux 
prendre en compte certains pro-
blèmes dès la conception pour les 
nouveaux matériels. 

Description 
de l'application 

La saisie 
La saisie s'effectue au moyen de 

bordereaux de signalement appelés 
fiches 1 (illustration n° 6). Ces bor-
dereaux avaient été mis en place 
deux ans avant l'informatisation à 
l'initiative de l'Inspection du maté-
riel roulant qui pensait déjà à une 
automatisation du suivi des inci-
dents. 

Ces fiches 1 sont remplies par les 
contremaîtres-visiteurs ou les tech-
niciens qui interviennent sur le 
matériel. 

Les informations nécessaires figu-
rent sur cette fiche : 
1 - les éléments identificateurs 

(type et numéro de fiche, atelier 
émetteur) ; 

2 - le signalement (provenant de 
l'exploitant) ; 

3 - l'intervention (FR) pouvant être 
réalisée par le contremaître-
visiteur (CV), l'atelier d'entre-
tien (PR) ou un service après-
vente (SAV) ; 

4 - les données concernant la voi-
ture (numéro et kilométrage) ; 

5 - les données concernant l'or-
gane. 

Le système et les traitements 
Le système est composé d'un 

ordinateur DEC 2020 situé à Saint-
Cloud dans les locaux de la CEGI et 
de deux terminaux par atelier : 
— un TI 771 : micro-ordinateur 
avec une unité de disquettes qui 
contient les tables de contrôles; 
— un TI 820 KSR : une impri-
mante qui peut servir de terminal. 

L'application est construite au-
tour d'une base de données cen-
trale. L'utilisation se fait donc « on 
line », c'est-à-dire sur matériel 
connecté à l'ordinateur central. 

Pour des raisons de coût, ou de 
disponibilité de la machine, l'ali-
mentation de la base s'effectue en 
deux temps : 
— les fiches sont saisies en local ; 
des masques d'écrans sont générés 
et des contrôles de conformité des 
données sont réalisés avant le 
stockage des informations sur dis-
quette ; 
— les données sont transférées par 
une ligne téléphonique vers le 
DEC 2020 où elles seront incluses 
dans la base de données pendant la 
nuit. 

Plusieurs traitements sont à la 
disposition de l'utilisateur : 

a. des statistiques, 
b. des synthèses, 
c. l'état global des fiches sans 

suite : les fiches qui n'ont pas pu 
être traitées et dont les avaries 
sont sans conséquence sur le bon 
fonctionnement du train sont 
rappelées à la demande, princi-
palement lors d'un passage du 
train à l'atelier d'entretien ; 

d. la lecture d'une fiche ; 
e. voiture à suivre : il s'agit des 

voitures qui pour diverses raisons 
font l'objet d'une attention parti-
culière de l'atelier ; par exemple 
un apport d'huile important sur 
un compresseur, ou un dépan-
nage provisoire qui devra être 
remis en conformité dès le pas-
sage du train à l'atelier d'entre-
tien ; 

f. les historiques; 
g. le classement des voitures signa-

lées par code d'avarie ou par 
type d'organe : c'est un classe-
ment des voitures ou des trains 
par rapport à un critère choisi; 



h. des fichiers qui assurent la cor-
respondance entre organes et 
voiture et réciproquement entre 
voiture et organes; 

i. des graphiques. 
Toutes ces interrogations se réali-

sent sans connaissance particulière 
du langage ou du système : la 
machine propose des choix à l'opé-
rateur qui répond en fonction des 
critères retenus. 

Il existe un autre mode pour 
scruter la base de données : le mode 
« expert » où l'utilisateur peut in-
terroger directement sans utiliser 
les programmes mis à sa disposi-
tion. L'utilisation est relativement 
aisée grâce au système de gestion de 
la base de données MAGNUM. 

Les préoccupations 
de l'utilisateur avant 
la mise en service 

Dans l'atelier, l'apparition de 
l'ordinateur devait concerner les 
personnels à des titres divers : 
— les « agents fichiers » chargés de 
la saisie quotidienne des fiches 1; 
— les agents de maîtrise pour l'uti-
lisation des données; 
— les contremaîtres-visiteurs et les 
techniciens pour le dépannage des 
trains ; 
— le reste de l'atelier face à ce 
nouvel outil. 

L'ensemble de ces personnels 
n'avait aucune connaissance de l'in-
formatique et un certain nombre de 
questions se posaient : 
— L'outil allait-il être capable d'a-
méliorer les conditions de travail en 
diminuant les problèmes d'infor-
mation ? 
— N'allait-il pas être rejeté parce 
que trop complexe et ajoutant des 
contraintes ? 
— N'allions-nous pas au-devant 
d'une réaction provoquée par l'i-
mage qui collait à l'informatique : 
la suppression d'emplois ? 

D'autre part, la saisie manuelle 
des informations était très lourde 
avec duplication des informations 
dans plusieurs fichiers : un par 
train, un par fonction, subdivisé en 
organes de manière à pouvoir suivre 
le matériel en détail, et un fichier 

organes de sécurité. Les fiches 
étaient enregistrées au départ et 
classées au retour du service après-
vente, lorsque le défaut était cor-
rigé. 

Notre première action a été, dès 
le début de l'étude de l'application, 
d'évoquer, chaque fois que cela 
était possible, cette informatisation 
avec les agents de maîtrise ou les 
« agents fichiers » afin de les sensi-
biliser aux facilités attendues dans 
leur travail. 

Deux mois avant la mise en 
route, une action de formation 
d'une journée a été réalisée par un 
agent du Service FR sur le fonction-
nement d'un système semblable et 
sur le vocabulaire informatique. 

Le démarrage a été effectué en 
deux journées sur le terminal. 

Les explications ont été fournies 
au fur et à mesure par le réalisateur 
de l'application. Quelques mois 
plus tard, alors que l'utilisation du 
système était aisée, un cours sur le 
langage a été réalisé en deux jour-
nées. 

Les progrès 

Cette réalisation a permis d'amé-
liorer : 
— la disponibilité des informations 
en autorisant des tris à la demande ; 
sans l'informatique, certaines ana-
lyses n'étaient pas possibles parce 
que trop lourdes manuellement; 
— les conditions de travail des 
« agents fichiers » par la suppres-
s:on des tâches répétitives; 
— la rigueur sur la qualité des 
informations stockées ; 
— la crédibilité des informations 
données aux constructeurs. 

Un autre intérêt est la méthode 
de travail que l'on pourrait appeler 
« le curatif prévisionnel » qui, grâce 
au classement des voitures signalées 
par code d'avarie, permet à l'ate-
lier, en fonction de la disponibilité, 
de reprendre un train qui fait l'objet 
de trop nombreux signalements. 
Une recherche approfondie est as-
surée de façon à détecter la cause 
réelle des avaries. 

Des problèmes subsistent princi-
palement sur l'interface avec les 
opérateurs de la maintenance non 

informatisés : pour l'enregistrement 
des mouvements d'organes en ate-
lier de grande révision, ou pour le 
renumérotage d'organes fait par un 
atelier de réparation centralisé pour 
ses besoins de suivi. La mise en 
cohérence de certaines désignations 
entre les utilisateurs n'est pas évi-
dente car il n'existe pas de catalo-
gue complet des organes. Ces diffi-
cultés semblent pouvoir se résoudre 
et leurs solutions conditionnent la 
réussite du système. 

Conclusion 
L'application réalisée a peu remis 

en cause l'organisation existante. 
Pour les agents d'exécution : ils 
écrivent sur un terminal au lieu 
d'une feuille de papier. 

L'outil est réellement au service 
de l'utilisateur qui conserve la maî-
trise des données et des traitements 
et peut, à tout moment, les faire 
évoluer dans le sens qu'il souhaite. 

La formation progressive et per-
manente a permis l'intégration de 
l'outil dans un climat plutôt récep-
tif. Les agents de maîtrise et les 
« agents fichiers » ont demandé que 
toutes les tâches de suivi soient 
informatisées : suivi des modifica-
tions et essais, ordonnancement, 
suivi des stocks et des parcs de 
rechange. 

L'extension de l'informatisation à 
l'ordonnancement de l'atelier est en 
cours de développement. ■ 
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COMMENT EN ARRIVE-T-ON 
À UN PROJET INTÉGRÉ 
DE MAINTENANCE ? 
par Jean-Paul Richard, Inspecteur principal à la Direction des services techniques. 

Introduction 
Les dispositifs de pilotage auto-

matique se sont progressivement 
introduits à la RATP dans les 
années 60 et 70. D'abord électromé-
caniques, ils se sont rapidement 
transformés en une version électro-
nique. 
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Cette mutation allait être effec-
tive vers les années 70 au niveau des 
équipes d'entretien du Service des 
installations fixes électroniques et 
cybernétiques (TC) et constitue une 
double rupture par rapport aux 
matériels précédemment entretenus 
par la Direction des services 
techniques. 
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Rupture d'ordre 
technologique 

Le comportement du matériel 
électronique est fondamentalement 
différent de celui du matériel méca-
nique ou électromécanique, en par-
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1. Le pilotage automatique sur la ligne 6: — entre les rails, le tapis-programme ; 

— à droite, vue du boîtier PA. 



ticulier il se caractérise par l'ab-
sence de phénomène d'usure. Or, 
toutes les méthodologies d'entre-
tien étaient alors dérivées de celles 
d'équipements présentant des phé-
nomènes d'usure. 

Rupture d'ordre 
conceptuel 

Le pilotage automatique (PA) est 
conçu comme un système réparti 
sur des équipements fixes et embar-
qués (illustration n° 1). Cette notion 
de « système réparti » induit en 
particulier qu'il n'y a pas identité 
entre le découpage fonctionnel et le 
découpage physique du matériel. 
Or, tous les services d'entretien de 
la RATP étaient calqués sur la 
structure physique du matériel. 

Ces deux ruptures n'ayant pas été 
perçues lors des années 70, elles se 
sont révélées au cours du temps par 
des difficultés d'entretien et ont 
conduit historiquement à une ap-
proche empirique visant à résoudre 
ponctuellement les problèmes appa-
raissant au fur et à mesure de la vie 
des systèmes. 

Mais, en 1976, la Division PA a 
proposé, devant l'inefficacité de 
certaines de nos démarches, et 
après une synthèse des efforts en-
trepris, un projet intégré de mainte-
nance appelé « DAM » (Dispositif 
d'Aide à la Maintenance) visant à 
résoudre l'ensemble des probléma-
tiques rencontrées par un service 
d'entretien de matériels électroni-
ques modernes. 

Les idées de base de ce projet 
sont maintenant des concepts fon-
damentaux dans les projets de 
MAO (Maintenance Assistée par 
Ordinateur) et de Télémaintenance 
notamment développés aux USA 
dans l'entretien des ordinateurs ou 
de certains équipements d'avions. 

L'approche 
historique 
Bilan des principaux 
problèmes à résoudre 

L'absence de phénomène d'usure 
s'est vite traduite par la mise en 
oeuvre d'un entretien curatif, toutes 
les opérations à caractère préventif 
classique se révélant inutiles. 

Mais un entretien curatif met en 
évidence les problèmes suivants : 
— nécessité de mettre en oeuvre 
une règle de décision simple de 
demande d'intervention par l'ex-
ploitant ; 
— dépendance totale des équipes 
de maintenance vis-à-vis des infor-
mations provenant du Service de 
l'exploitation ; 
— charge de travail en « dents de 
scie » d'autant plus aggravée par le 
caractère exponentiel des processus 
suivis par le matériel électronique 
(grande dispersion des pannes par 
rapport à la moyenne). 

L'aspect « système réparti » fait 
apparaître les problèmes suivants : 
— Difficulté à séparer les pannes 
(entre le train, le PA embarqué et le 
PA sol) des phénomènes fugitifs 
extérieurs soit au niveau sol, soit au 
niveau embarqué. 
— De plus, automatisme complexe 
visant à se substituer à l'homme 
dans un certain nombre de ses 
tâches, ce système n'a pas toute la 
souplesse d'un opérateur humain, 
en particulier il est un « révé-
lateur » de panne latente, ou de 
dérives, qu'accepte un opérateur 
humain (exemple : modification des 
caractéristiques de freinage d'un 
train). 

D'où l'attribution arbitraire, au 
PA, par le Service de l'exploitation, 
de pannes révélées par ce dispositif, 
ce qui oblige les équipes d'interven-
tion à discriminer si le PA est en 
cause ou non et, dans le cas 
contraire, à émettre des dépêches 
vers les autres services d'entretien. 
Mais cette tâche nécessite en fait 
une connaissance approfondie des 
équipements associés, souvent in-
compatible avec la structure des 
services d'entretien à la RATP. 

— Impossibilité avec des outils 
simples de reproduire des pannes, 
en particulier celles nécessitant de 
mettre en oeuvre la boucle de réac-
tion dynamique constituée par le 
« train et le sol ». 
— Incidence irréversible, sur ce 
système fondé sur la sécurité intrin-
sèque du caractère fugitif de la 
variation de certains paramètres 
(exemple : parasites externes sur la 
transmission voie-machine qui en-
traînent des déclenchements intem-
pestifs des chaînes de sécurité). 

L'ensemble des problèmes inhé-
rents au matériel et à sa conception 
a induit au niveau du Service d'en-
tretien la mise en oeuvre du « sys-
tème D », l'objectif étant de fournir 
par n'importe quel moyen des trains 
bons à l'exploitant tout en respec-
tant toutefois les normes de sécurité 
imposées par le Service des études. 

Ce qui se traduit au niveau de 
l'équipe d'entretien par : 
— l'absence de méthodologie; 
— l'absence d'approche systémati-
que de la panne; 
— la mixité totale dans la nature 
des interventions de 1", 2e, 3e ni-
veaux ; 
— un entretien totalement lié à 
l'équation personnelle de l'équipe 
de maintenance et dont le savoir se 
transmet sur le mode du « com-
pagnonnage » ; 
— etc. 

Et pour le matériel par : 
— L'hétérogénéité de comporte-
ment : 
• au sein d'une même ligne, 
• d'une ligne à l'autre; 
— une interchangeabilité de plus 
en plus problématique; 
— un taux de récidive supérieur de 
50 % à celui que l'on devrait obser-
ver (1 ) ; 
— une dégradation de la Moyenne 
des Temps de Bon Fonctionnement 
(MTBF) : si l'ensemble des pro-
blèmes d'entretien était résolu, le 
MTBF pourrait doubler et ce sans 
modification du matériel (2). 
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Les grandes phases 
historiques de 
l'approche des problèmes 

Reproduction de la panne 
au 1 "  niveau 

Recherche de simulateur à poste 
fixe au terminus, permettant de 
simuler une marche de train : 
— version mécanique : déplace-
ment physique du programme sol 
sous un train (le LEM : aban-
donné) ; 
— version électronique : déplace-
ment fictif du train par commuta-
tion électronique du programme au 
niveau d'un tapis de simulation (en 
service dans la plupart des ter-
minus). 

Cependant, cette méthode n'a 
pas permis de supprimer le train 
« d'essai », train sans voyageur in-
séré dans le trafic normal entre 
deux trains avec voyageurs ; c'est un 
outil privilégié en maintenance clas-
sique pour reproduire une panne, 
outil lui-même imparfait, car il n'est 
pas possible de reproduire en ex-
ploitation toutes les configurations 
et, par ailleurs, il est une gêne 
quasi-biquotidienne pour l'exploi-
tant. 

Vu la difficulté à reproduire la 
panne, les services d'entretien ont à 
la saisir au moment où elle se 
produit . 

Détection et enregistrement 
des pannes de 1" niveau, 

Plusieurs enregistreurs ont été 
étudiés : 
— d'abord analogique; 
— puis numérique; 
— enfin avec traitement assisté sur 
ordinateur. 

Ces outils avaient pour but d'être 
embarqués sur les trains, soit de 
façon permanente, soit sur les trains 
« douteux », puis d'être déposés 
après constatation d'une anomalie 
en exploitation. Par une analyse 
d'abord manuelle puis assistée, on 
devait pouvoir connaître la panne 
du dispositif. Peut-être prématurés 
par rapport aux technologies néces-
saires, ces enregistreurs n'ont ja-
mais donné satisfaction. 

20 Un enregistreur analogique pa-

pier classique subsiste et est utilisé 
au cours des trains d'essais. 

Outils de dépannage 
de 2 e et 3e niveaux 

Les outils développés par les 
constructeurs, essentiellement d'ail-
leurs pour les besoins d'études et de 
validation de maquette, se mon-
trent très insuffisants et ont induit 
certaines équipes à utiliser le train 
d'essai comme outil de dépannage 
(en particulier dans la fonction 
validation du dépannage) ou à dé-
velopper des outils locaux à leur 
initiative : c'est la « boîtonite », 
génération spontanée de boîtes 
d'une durée par ailleurs souvent 
limitée à un ou deux ans, car leur 
maintenance et leur survie sont 
associées à la personne ayant conçu 
la boîte. De plus, l'utilisation est 
souvent restreinte à la ligne d'ori-
gine du concepteur. 

Par ailleurs, la documentation 
du constructeur étant quasi-
inexistante, il a fallu développer 
une documentation interne et celle-
ci constitue un outil de base permet-
tant aux agents une compréhension 
complète du dispositif; toutefois, 
elle reste limitée au fonctionnel et 
ne constitue pas une véritable docu-
mentation de maintenance. 

Aide au diagnostic 
suivi des équipements 

Le PA a prospecté la voie du suivi 
du matériel, en vue de trois 
objectifs : 
— un objectif d'aide au dépan-
nage ; 
— un objectif de gestion de maté-
riels ; 
— un objectif de suivi dans le 
temps, pouvant servir de base à des 
études statistiques à long et moyen 
termes. 

D'abord mécanique : fiche à ai-
guille (inexploitable). 

Puis informatique : d'abord en 
« traitement par lots » (batch) avec 
une saisie sur cartes perforées, puis 
en télétraitement avec saisie et 
consultation sur console. 

Ces applications ne se sont pas 
soldées au niveau des agents par 
une utilisation aisée et une véritable 
aide, les moyens et les évolutions 
souhaités n'ayant pas été réalisés. 

En conséquence, ceux-ci sont pro-
gressivement revenus à des cahiers 
personnels de suivi totalement inex-
ploitables au niveau de l'encadre-
ment et pour des études de 
synthèse. 

Études statistiques (2)

Toutefois, l'opération informati-
que précédente, si elle n'a pas 
atteint tous ces objectifs, a permis 
de faire des études prospectives sur 
l'utilisation de données et les traite-
ments associés sur les fichiers utili-
sables représentant des recueils de 
plusieurs années et en particulier 
sur les thèmes suivants : 
— choix d'une politique de renou-
vellement partiel ou total ; 
— loi d'évolution du matériel, inci-
dence des services d'entretien; 
— analyse du phénomène de réci-
dive ; 
— répartition des pannes au ni-
veau : 
• sous-ensemble, 
• cartes, 
• composants ; 
— définition d'une politique de re-
mise à niveau technique ; 
— analyse multidimensionnelle, re-
cherche d'axe discriminant. 

En conclusion, en 1976, un fait 
générateur, l'extension de l'applica-
tion de suivi du matériel aux lignes 
haute-fréquence, va nous amener à 
réfléchir sur l'ensemble des circula-
tions d'information au PA, sur les 
informations elles-mêmes et sur les 
modifications nécessaires. 

Cette analyse nous a permis de 
situer l'ensemble des problémati-
ques sous-jacentes, les résultats et 
échecs rencontrés et de proposer 
une nouvelle orientation : abandon-
ner la démarche pragmatique 
consistant à résoudre les problèmes 
séquentiellement, en finir avec le 
« tonneau des Danaïdes » du PA et 
mettre en oeuvre un projet global 
visant à résoudre simultanément 
l'ensemble des problèmes d'un ser-
vice d'entretien électronique. 

Ce projet permet la mise en 
oeuvre d'une politique cohérente 
par une réalisation par « pavés » 
s'intégrant progressivement au sein 
d'un schéma général planifié. 



Le projet intégré 
de maintenance (3)

La philosophie 
de maintenance 

— Curatif orienté : intervention 
sur un équipement en panne, affec-
tant l'exploitation, grâce à une sai-
sie de paramètres techniques et un 
prédiagnostic. 
— Pseudo-prédictif : intervention 
sur un équipement en panne dont 
l'effet est transparent ou marginal 
pour l'exploitant. 
— Prédictif : intervention sur un 
équipement assurant sa mission 
mais dont la probabilité de panne 
est subitement devenue voisine de 1. 
— Correctif : détection et redéfini-
tion du matériel critique ayant un 
comportement « anormal ». 

Structure de maintenance 

Elle est basée sur trois niveaux : 
— 1" niveau : décentralisé au ni-
veau de la ligne; 
— 2e et 3 e niveaux : centralisés. 

Les outils associés 

Pavé « colonne vertébrale 
informatique » ou 
pavé « système d'information 
de base » 
(illustration n° 2) 

Pavé fondamental auquel s'intè-
grent les autres pavés. Il comprend 
deux parties : une partie logiciel et 
une partie matériel. 

En simplifiant, ce pavé est orga-
nisé autour d'un réseau de mini-
ordinateurs qui gère trois fonctions 
principales : 
— stockage automatique des infor-
mations, au niveau de bases de 
données réparties, en provenance : 
• des réseaux d'acquisition temps 

réel sur le matériel fixe et le 
matériel embarqué, 

• des outils de maintenance de 
haut niveau, 

• de saisie de type manuel (exem-
ple : rapport d'intervention (2) sur 
console) ; 
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2. Colonne vertébrale informatique. 

— dialogue interactif entre les utili-
sateurs et les bases de données au 
moyen d'un jeu de questions et 
d'éditions formatées adapté à l'utili-
sateur concerné (notion de filtres) ; 
— traitements synthétiques des in-
formations à court, moyen, long 
termes, ces traitements étant à la 
demande ou automatiques (exem-
ples : analyse synthétique temps 
réel des signalements; indication 
des matériels à haute probabilité de 
panne). 

Grâce à ces fonctions, cette archi-
tecture est un système d'informa-
tion temps réel au service des 
équipes d'intervention, de l'enca-
drement local, de l'encadrement 
supérieur. 

Pavé « liaison et acquisition 
temps réel des informations 
et prédiagnostic de panne » : 
outil de lei- niveau 
(illustration n° 3) 

Chaque train et chaque intersta-
tion-voie sont surveillés par un 
micro-ordinateur qui, au moyen 
d'un automate, analyse les informa-
tions d'entrée-sortie et internes des 
équipements et détermine les situa-
tions anormales, enregistre les para-
mètres fondamentaux lors de l'ano-
malie, effectue un prédiagnostic. 
Ces données sont stockées, datées, 
paramétrées, puis envoyées grâce à 
un réseau de dialogue au pavé 
précédent. 

I 
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3. Acquisition des données temps réel : outil de le' niveau. 
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Pavé « outil de test 
de 2e niveau » 
(illustration n° 4) 

Chaque sous-ensemble déposé 
est testé et dépanné sur un outil 
pré-programmé de génération de 
stimuli et d'analyse de réponse. Cet 
outil est réalisé avec le même maté-
riel de base que le pavé précédent. 

Pavé « outil de test 
de haut niveau » : 
3e niveau et homologation 
(illustration n° 5) 

Des testeurs fonctionnels de la 
société SFENA (Sésame 1 700) per-
mettent en langage ATLAS d'effec-
tuer l'ensemble des homologations 
de matériel nécessaire, ainsi que 
le dépannage de 3e niveau. 

Cet outil est intégré dans le 
processus d'acquisition de données 
général. 

Remarques 

A tout niveau, les opérations des 
interventions sont formalisées par 
des logigrammes de décision; cha-
que opération est le résultat d'une 
analyse systématique permettant de 
garantir une approche méthodique 
et uniforme et de limiter l'équation 
personnelle des agents au seul cas 

aa±n 
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d'analyse spécifique, assurant ainsi 
une homogénéité des matériels en-
tretenus. 

État d'avancement 

Le centre responsable du groupe-
ment PA et un centre de mainte-
nance gérant 4 lignes ont été 
équipés : soit 350 micro-ordina-
teurs (train + station), 35 000 
acquisitions en suivi de processus 
temps réel, 2 sites informatiques 
(3 ordinateurs + périphériques as-
sociés, réseaux de dialogues), 
8 systèmes de diagnostic de 
2e niveau, 3 testeurs fonctionnels. 

Les problèmes 
en suspens 
I" problème : Comment introduire 
à la RATP un projet à incidence 
structurelle ? 
Double situation de blocage : 
— au niveau du personnel, ce qui 
empêche la participation effective 
de celui-ci au projet; 
— au niveau des structures : dans 
une entreprise où la maintenance 
est morcelée, éclatée, laminée, 
comment envisager des solutions 
générales à des problèmes com-
muns ? 
2e problème : Comment optimiser 
un tel projet lorsque le «feed 
back » est biaisé et que le prototype 
devient le produit définitif ? 

Ce projet est développé suivant 
une méthodologie originale qui sup-
pose implicitement : 

— que l'utilisateur ne sait pas défi-
nir ses besoins en dehors de sa 
problématique courante et ne peut 
se projeter dans l'avenir; 
— qu'un prototype développé en 
un temps très court (quelques mois) 
après une analyse superficielle mais 
la plus exhaustive possible est né-
cessaire pour placer l'utilisateur en 
état de rupture par rapport à son 
mode courant de pensée et lui 
permettre ainsi d'exprimer ses réels 
problèmes ; 
— que le produit définitif est le 
résultat de cette double confronta-
tion. 
3e problème : Comment modifier le 
mode de raisonnement d'un dépan-
neur et le faire passer du mode 
privilégié actuel : « analogique 
pragmatique », au mode privilégié 
futur : « algorithmique », que sup-
pose ce projet ? ■ 
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LES SYSTEMES 
D'INFORMATION 
EMBARQUÉS 
(cas du réseau ferré) 
par Alain Le Clech, 
Inspecteur principal à la Direction du réseau ferré. 

Évolution des matériels 
roulants et de 
la maintenance ; 
objectifs de la 
maintenance future 

Évolution technologique 
des matériels roulants 

Première génération : 
MP - MF 67 - MS 61 

Ces matériels sont caractérisés 
par des systèmes de commande 
électromécaniques. L'électronique 
apparaît pour réaliser des fonctions 
simples (sonorisation, alimenta-
tions, régulation en freinage rhéo-
statique...). 

Deuxième génération : 
JHR - MF 77 - MI 79 

Cette génération, construite en 
alliage léger (pour MF 77 et 
MI 79), est par ailleurs caractérisée 
par l'utilisation massive des techni-
ques électroniques en remplace-
ment des systèmes électromécani-
ques classiques. 

Cette nouvelle technologie a 
permis : 
— une diminution de la consomma-
tion d'énergie (JHR - hacheur) ; 
— l'élargissement des missions 
(matériel bitension MI 79 capable 
de rouler sur le réseau 25 000 volts 
SNCF) ; 
— l'augmentation de la régularité, 
de la sécurité et du confort (inhibi-
tion du frein de secours, inter-
phonie-voyageurs...). 

Troisième génération : 
MI 84 - MF 77 2e génération 

Ces matériels, actuellement en 
cours d'étude, sont caractérisés par 
l'utilisation de commandes à micro-
processeurs, en remplacement des 
systèmes de commande analogi-
ques, et la simplification des circuits 
de puissance rendue possible grâce 
à l'évolution des composants. 

Les commandes à microproces-
seurs permettent des performances 
supérieures à coût égal, un encom-
brement moindre, des facilités de 
modification du logiciel et une meil-
leure intégration de la maintenance. 

Évolution 
de la maintenance 

Pour les matériels MP et MF 67, 
les équipements étant soumis à 
usure, l'entretien préventif repré-
sente 90 % de l'activité de mainte-
nance. Il est réalisé dans les ateliers 
d'entretien et de révision. L'entre-

tien curatif s'effectue en ligne sur 
les fosses de visite. 

Pour les matériels JHR - MF 77 -
MI 79, on observe une augmenta-
tion de l'entretien curatif, en parti-
culier pour les équipements électro-
niques. 

Les activités de maintenance de 
l er niveau (illustration n° 1) s'intè-
grent parfaitement dans le cadre des 
structures existantes. L'entretien de 
2' et 3e niveaux a nécessité la mise 
en place d'un atelier de mainte-
nance des équipements et la 
conception d'outils de maintenance 
spécifiques. 

Les matériels MI 84 et MF 77 de 
2' génération seront équipés à la 
construction pour recevoir les sys-
tèmes d'information embarqués. 

Objectifs recherchés 

La finalité de .la maintenance 
étant d'assurer la qualité de service 
requise dans les meilleures condi-

Niveau 
de l'intervention 

Lieu 
géographique 

Nature 
de ;'intervention 

• Visite • Échange 
1er Niveau 

• Atelier d'entretien d'un équipement 

• Atelier d'électronique • Échange d'une carte 
2' Niveau 

(Réparation des équipements) • Test d'un équipement 

• Atelier d'électronique • Échange d'un composant 
3e Niveau 

(Réparation des cartes) • Test de la carte 

1. Organisation d entretien (niveaux de maintenance). 

Train 
disponible 

Équipement 
disponible 

Carte 
disponible 
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tions économiques et sociales, 
toutes les actions conduiront à viser 
l'amélioration de la disponibilité 
opérationnelle des matériels et la 
réduction du nombre de trains de 
« réserve » nécessités par l'organi-
sation de la maintenance. 

Chaque action d'innovation sera 
accompagnée d'une étude relative 
aux conséquences sociales. 

Ces objectifs, ainsi que la nature 
des avaries électroniques (30 à 
50 % de signalements donnant lieu 
à un « rien constaté »), conduisent 
pour le matériel en étude à conce-
voir une maintenance 1" échelon 
basée sur la surveillance perma-
nente des circuits « TRAIN » afin 
d'enregistrer les défaillances au mo-
ment où elles se produisent. En 
effet, le conducteur n'est plus en 
mesure, du fait de la complexité des 
matériels, de diagnostiquer rapide-
ment et d'aiguiller l'homme de 
maintenance. 

Les systèmes d'information em-
barqués devront permettre : 
— l'élaboration de diagnostics sûrs 
et précis ; 
— la diminution du nombre des 
signalements injustifiés et de 
pannes de récidives; 
— la diminution des temps de dé-
pannage donc de l'immobilisation 
du matériel. 

PUISSANCE BOGIE (A) 

mesures 

U 

) - 1 

di/h

IPI 
Cpu 
M 
SL 
SA 
EL 
EA 
A 
S 

Par ailleurs, les actions envisa-
gées permettront d'acquérir une 
expérience sur les systèmes d'acqui-
sition de données et d'évaluer leur 
adaptabilité pour les matériels fu-
turs (cette technique est actuelle-
ment en cours de généralisation 
dans le domaine aéronautique). 

Les trois 
approches possibles 

Trois types d'approches sont ac-
tuellement réalisées par le Service 
du matériel roulant du réseau 
ferré : 
— surveillance par un processeur 
externe ; 
— auto-surveillance ; 
— auto-test. 

Surveillance 
d'un système par 
un processeur externe 
Système Intégré d'Acquisition 
de Données ou « SIAD » 
pour motrices MI 84 
(illustration n° 2) 

Fonctions surveillées 

L'ensemble du système traction-
freinage du matériel MI 84 est placé 

COMMANDE HACHEUR (A) 

IPI cpu M 

BUS REGULATION HACHEUR (A) 

SL SA 

mesures 

EL EA 

_ 

Relayage 

Alimentation 

Émetteur 
Consigne 

puissances 

Interface tauon série 
Unité centrale 
Mémoire 
Sortie logique 
Sortie analogique 
Entres logiques 
Entrées analogiques 
Acquisition des données 
Sorte diagnostic 

vers SIAD 
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2. Surveillance 
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d'un système par un processeur externe. 

A 

IPI 

A A 

BUS SIAD 

S 

A AFFICHAGE 
DES CODES 
DIAGNOSTIC 

COU 

vers SIAD 

A 

M 

SIAD 

COMMANDE HACHEUR (B) 

Centrale 
Tachygraphiq e 

Liaisons fonctionnelles 

Acquisition de données 

, 48. VERS 
MONITEUR EXTÉRIEUR 

ENTRÉES 

loge 

lignes 
de 
tram 

sous la surveillance d'un sous-
système SIAD contenu dans un 
tiroir 6U-24 intégré à l'armoire 
électronique de la motrice. 

Les fonctions surveillées sont les 
suivantes : 
— les chaînes de relayage et les 
lignes de train; 
— les fonctions périphériques (ti-
roirs alimentation, centrale ta-
chygraphique, émetteur de con-
signe...) ; 
— les deux tiroirs calculateurs de 
commande et de régulation hacheur 
(un par bogie) ; 
— les deux circuits de puissance 
comprenant chacun 34 thyristors 
dans des « cuves fréon ». 

Acquisition des données 
Les paramètres nécessaires à la 

surveillance (environ 150) sont 
prélevés : 
— en amont et en aval des diffé-
rents blocs fonctionnels (centrale 
tachygraphique, émetteur de consi-
gne, chaîne de relayage...) ; 
— à la sortie ou à l'entrée des 
cartes « entrées-sorties » de la régu-
lation hacheur ; 
— sur le « BUS » de la régulation 
hacheur par l'intermédiaire d'une 
« liaison série » destinée à trans-
mettre les résultats de l'auto-test 
calculateur et les messages résultant 
d'un traitement réalisé par le per-
turbographe ; 
— sur les capteurs du circuit de 
puissance. 

Des équations de défaut pré-
établies déclenchent des traitements 
sur les précédents paramètres mé-
morisés afin d'aboutir à un diagnos-
tic dont le contenu sera stocké en 
mémoire sauvegardée. 

Les codes d'avaries et les enregis-
trements divers sont visualisés sur 
un afficheur ou restitués sur un 
moniteur extérieur (valise et impri-
mante raccordées au tiroir SIAD 
par une liaison série). 

Traitements effectués 

— Calculs lors des acquisitions. 
— Auto-test par analyse de signa-
ture sur unité de traitement: 
— Cohérence du « BUS » par per-
turbographe (détecteur d'anoma-
lie). 



— Comparaison amont-aval des 
blocs fonctionnels. 
— Contrôle des séquences de re-
layage. 
— Analyse des signaux en prove-
nance des capteurs du circuit de 
puissance (di/dt, du/dt...). 
— Comparaison des paramètres de 
puissance entre bogies 1 et 2. 

Profondeur de diagnostic 

— Niveau tiroir pour les périphéri-
ques. 
— Niveau carte ou groupe de 
cartes pour la commande hacheur. 
— Chaîne fonctionnelle pour les 
relais. 
— Pile de composants pour la puis-
sance. 

Auto-surveillance 
des systèmes : 
Système intégré d'acquisition 
de données pour remorques MI 84 
(illustration n° 3) 

Principe 

Ce dispositif est destiné à surveil-
ler la commande centralisée remor-
que (pont et anti-enrayeur) et ses 
fonctions associées (relayage et cir-
cuits de puissance). 

Il est intégré au tiroir de la 
commande centralisée, il en utilise 
le processeur et l'alimentation. 

Cette architecture a été rendue 
possible parce que le microproces-
seur disposait de l'ordre de 50 % de 
« temps libre ». 

L'espace affecté au SIAD remor-
que étant limité, les performances 
obtenues seront nécessairement in-
férieures à celles d'un système équi-
valent indépendant (cas de la mo-
trice). Les pannes des circuits de 
puissance, en particulier, ne seront 
pas différenciées les unes des 
autres : le diagnostic sera global au 
niveau du coffre. 

Les paramètres d'entrée et de 
sortie du tiroir de commande sont 
surveillés en exploitation. Ils sont 
sauvegardés sélectivement sur tout 
défaut ayant provoqué l'inhibition 
du pont ou l'élimination de l'anti-
enrayeur, ou en fonction d'autres 
critères programmés par l'utilisa-

teur. Ce dernier peut y avoir accès 
par l'intermédiaire d'une impri-
mante-clavier. 

Diagnostic 

Le SIAD fournit un diagnostic de 
panne, soit automatiquement en cas 
d'isolement du pont ou d'élimina-
tion de l'anti-enrayeur, soit à la 
demande de l'utilisateur. 

Le diagnostic est établi par l'ana-
lyse, en fonctionnement ou en diffé-
ré, des paramètres du tiroir de 
commande centralisée, et par l'au-
to-test du calculateur. Le déroule-
ment de certains de ces traitements 
peut imposer que le train soit à 
l'arrêt. 

Le diagnostic est affiché sous la 
forme d'un code numérique. 

Auto-test des systèmes : 
MF 77 2e génération 

L'auto-test prévu sur le matériel 
MF 77 2e génération concerne d'une 
part la logique de commande (auto-
test proprement dit), d'autre part le 
circuit de puissance (essai à blanc 
par séquences). 

Il est complété par un dispositif 
d'enregistrement de défauts. 

Auto-test de la commande 

Il est réalisé automatiquement à 
la mise sous tension et se déroule 
sans action humaine. 

Les résultats sont stockés en mé-
moire sauvegardée par l'enregis-
treur de défauts et, par ailleurs, un 
voyant indique la carte en défaut. 

L'auto-test utilise les principes 
généraux suivants : 
— surveillance du chien de garde 
pendant l'essai ; 
— check-sum pour mémoires 
EPROM ; 
— lecture écriture pour mémoires 
RAM ; 
— comptage, décomptage pour 
horloge « TIMER »... ; 
— rebouclage des sorties sur des 
entrées (pour sorties logiques et 
analogiques) ; 
— génération de signaux d'entrée 
(pour les entrées analogiques). 

Essai à blanc du circuit 
de puissance 

Ce test permet de contrôler la 
chronologie de bon fonctionnement 
des principaux composants du cir-
cuit de puissance à l'aide d'une 
décomposition des commandes réa-
lisée par le microprocesseur. 
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Enregistrement des défauts 
Un logiciel interne à la logique de 

la motrice et exécuté par son micro-
processeur permet la mise en mé-
moire sauvegardée de l'état de fonc-
tionnement de la motrice dans les 
quelques instants qui précèdent et 
suivent l'incident, ainsi que l'heure 
à laquelle s'est produit celui-ci. 

Au retour à l'atelier, le contenu 
de la mémoire sauvegardée est 
recueilli par un terminal extérieur 
dont le logiciel assure la traduction 
en clair de l'incident. 

Les autres 
développements en cours 

D'autres développements sont en 
cours d'expérimentation ou d'étude 
au Service du matériel roulant : 
— dispositif de surveillance du pi-
lote automatique MF 77 (proto-
type qualifié, série de 20 tiroirs en 
commande, livraison courant 1983) ; 
— marché relatif à la « fourniture 
et installation d'un système de 
transmission et de traitement des 
informations à bord d'un train » (il 
s'agit de transmettre les informa-
tions utiles au conducteur sur un 
écran cathodique implanté sur table 
de conduite) ; 
— étude d'enregistreurs numéri-
ques pouvant être utilisés en rem-
placement de la centrale tachygra-
phique à enregistrement papier. 

26 

Des projets 
modulaires 
et flexibles 

Politique 
de développement 
par étapes 

Chaque projet se décompose en 
plusieurs étapes distinctes bien 
identifiées. 

Le passage à l'étape suivante 
s'effectue après évaluation de 
l'étape en cours et analyse de l'inté-
rêt économique de l'étape supplé-
mentaire. 

Cette conception modulaire pré-
sente un grand intérêt pour les 
marchés de coopération technique 
car elle permet de présenter plu-
sieurs variantes maintenance. 

La première étape consiste à 
prévoir les emplacements et toutes 
les dispositions constructives (câ-
blage, circuits, adaptations...) per-
mettant de recevoir les systèmes 
d'information embarqués. 

Cette étape nécessite la définition 
fonctionnelle et la prise en compte 
de l'aspect maintenance dès la 
conception du matériel roulant. 

En première approche, le Service 
du matériel roulant pense comman-
der une quantité de tiroirs de sur-
veillance permettant d'équiper 
20 % de trains, sachant que ces 
systèmes seront montés à la de-
mande, par les équipes de mainte-
nance, sur les trains provoquant le 
plus de signalements. 

Extensions possibles 

- Utilisation des systèmes d'infor-
mation embarqués en liaison avec 
les simulateurs de maintenance 
(système de dialogue interactif). 
Cette procédure est en cours de 
mise en place pour le PA MF 77 et 
prévue pour le MI 84. 
- Sur un train, interconnexion des 
systèmes d'information embarqués 
avec possibilité de dialogue en un 
seul point, la cabine de conduite par 
exemple. 

— Raccordement, sur MI 84, des 
sous-systèmes SIAD et DAM (1 ) du 
SACEM (2) . 

— Utilisation de l'émetteur hyper-
fréquence du DAM pour la trans-
mission des messages au sol. 
— Traitement sur ordinateur des 
données reçues, puis transmission 
automatique des messages aux 
équipes de maintenance. 
— Equipement éventuel de 100 % 
des trains. 

Et demain ? 

Systèmes tolérants 
aux fautes; 
reconfiguration 

Les systèmes vont certainement 
évoluer vers des architectures à 
caractère informatique. 

Ces systèmes, pour assurer une 
bonne disponibilité, devront : 
— être tolérants aux fautes; 
— donc être reconfigurables (pour-
suite de la mission avec perfor-
mances dégradées). 

Calculateur intégré 
de maintenance 

Les systèmes d'information em-
barqués ont une limite due à la 
capacité de traitement en temps réel. 

Les systèmes futurs se verront 
certainement dotés de véritables 
calculateurs de maintenance ca-
pables d'assurer avec une bonne 
disponibilité la télésurveillance du 
système train, y compris les organes 
mécaniques (entretien prédictif). ■ 

(1) DAM : Dispositif d'Aide à la Mainte-
nance, dans le cas où il serait généralisé à la 
série. 
(2) SACEM : Système d'Aide à la Conduite, 
l'Exploitation et la Maintenance. 
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SI l'on prend système d'infor-
mation au sens le plus large, 
on peut dire que la présence 

d'un agent d'exploitation à bord de 
chaque voiture en service est déjà 
tout un système d'information, dont 
la liaison avec la hiérarchie s'effec-
tue de façon traditionnelle par écrit 
(feuilles de signalement, compte 
rendu...) et par oral auprès de la 
maîtrise d'exploitation ou d'entre-
tien (y compris les liaisons radio et 
téléphoniques le cas échéant). 

Mais il s'agit probablement, dans 
le cadre de ce Forum, plus particu-
lièrement des systèmes automati-
ques d'information embarqués, et 
alors il faut distinguer : l'état ac-
tuel, les possibilités technologiques, 
le matériel futur, et les expériences 
ponctuelles en cours. 

L'état actuel se caractérise par 
l'absence de système automatique, 
le fonctionnement de l'entretien du 
matériel passant par des méthodes 
classiques, signalements écrits ou 
verbaux des machinistes, visites pé-
riodiques, mesures d'opacité de fu-
mées, etc. Il est peu probable que 
les autobus de la génération actuelle 
soient un jour munis de tels sys-
tèmes, sinon à titre expérimental, 
car la fabrication de l'autobus Re-
nault SC 10 doit cesser en 1985. Il 
serait donc vain de faire des études 
et des mises au point coûteuses et 
longues sur ce modèle. 

Il est à remarquer également que 
la conception du SC 10 remonte à 
une époque où les systèmes dont on 
parle aujourd'hui étaient pratique-
ment inexistants. 

Les possibilités technologiques 
récemment apparues sont très pro-

LES SYSTÈMES 
D'INFORMATION 
EMBARQUÉS 
(cas du réseau routier) 
par Rémi Chatenet, Ingénieur chef de division 
à la Direction du réseau routier. 

metteuses dans ce domaine. Le 
développement de l'électronique, 
spécialement d'applications embar-
quées, et tout particulièrement de 
systèmes logiques programmables, 
ouvre des horizons dont il n'était 
pas question de rêver lors de la 
conception du SC 10. Le dévelop-
pement de familles de capteurs 
adaptés et de leurs interfaces, en-
core plus récent, offre la possibilité 
de relier le système de façon sûre et 
précise aux grandeurs physiques à 
surveiller. Cependant, il s'agit de 
bien évaluer le coût des systèmes 
envisagés en regard des améliora-
tions qu'ils apportent. A ce sujet, 
une petite étude destinée à situer les 
ordres de grandeur a montré que les 
flux d'informations que l'on peut 
estimer nécessaires pour les besoins 
de la maintenance sont très infé-
rieurs à ceux qui sont prévisibles 
pour l'exploitation. Il en résulte 
qu'il semble tout à fait dispropor-
tionné de mettre en place un sys-
tème spécifique à la maintenance, 
avec ses transmissions et son 
stockage d'informations en un point 
fixe, au dépôt. Les systèmes d'infor-
mation embarqués pour la mainte-
nance dépendront fortement de ce-
lui qui sera adopté pour l'exploita-
tion dont il utilisera les voies de 
transmission et tirera l'essentiel de 
son potentiel de traitement. Dans 
ce contexte, il est nécessaire d'at-
tendre une certaine stabilisation des 
principes d'organisation relatifs aux 
applications d'exploitation avant 
d'engager véritablement une action 
dans le cadre de l'entretien. 

Le matériel futur du réseau rou-
tier est l'autobus Renault R 312 qui 

a été étudié en fonction des besoins 
exprimés par l'ensemble de la pro-
fession « Transport » en France re-
groupée au sein de l'Union des 
Transports Publics (UTP). Des 
groupes de travail ont précisé les 
différents cahiers des charges de cet 
autobus. En particulier, en ce qui 
concerne les systèmes d'informa-
tion, le constructeur a prévu, dès les 
études du matériel, des volumes, 
des passages de câbles, des posi-
tions de capteurs, et une disponibili-
té de puissance électrique pour 
faciliter l'implantation des disposi-
tifs nécessaires. Parmi les diverses 
sociétés de transport qui achèteront 
l'autobus R 312, certaines ont 
d'ores et déjà fait savoir qu'elles 
demanderaient cet équipement. Re-
nault sera donc conduit à proposer 
un système adapté à son matériel, 
ce qui rapprochera le niveau de coût 
de celui des fournitures automo-
biles, plutôt que de celui des maté-
riels informatiques. 

Les expériences en cours concer-
nent principalement l'utilisation de 
l'électronique programmable à 
bord d'un autobus, pour la gestion 
du groupe motopropulseur par 
exemple. 

Ce type d'application conduit à 
maîtriser le fonctionnement d'un 
microprocesseur sur autobus, lié à 
des capteurs qui le renseignent sur 
l'état de la mécanique ainsi pilotée. 
Il y a là des connaissances qui seront 
très utiles pour les futurs systèmes 
d'information embarqués. Une ap-
plication expérimentale en cours de 
mise au point est très intéressante 
dans ce sens, car elle porte sur le 
tracé automatique du « serpent de 27 
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charge », comme le nomment les 
exploitants. Elle comporte la capta-
tion des flux de voyageurs aux 
arrêts, la pesée de l'autobus pour 
l'évaluation du nombre de voya-
geurs transportés, et la mémorisa-
tion de ces informations sur une 
carte mémoire. Cette dernière, se-
courue par une pile électrique, 
servira de véhicule de transmission 
des informations à un centre de 
dépouillement. 

Ces expériences auront eu le 
temps de se développer et de porter 
leurs fruits lorsque le R 312 paraîtra 
en nombre significatif dans le parc 
du réseau routier. 

En conclusion à ces considéra-
tions préliminaires à la mise en 
place de systèmes automatiques 
d'information embarqués, on peut 
dire que si actuellement il n'existe 
pratiquement rien au réseau rou-
tier, la venue du matériel futur 
Renault R 312 sera la base à partir 
de laquelle ces systèmes pourront se 
développer dans le respect d'un 
équilibre judicieux entre les moyens 
mis en oeuvre et les résultats 
obtenus. I 

LE PROJET « MARS » : 
MOYENS D'AIDE 
À LA RÉSOLUTION 
DES SIGNALEMENTS 
par Jean-Michel Lassalle, Ingénieur Chef de division, 
en collaboration avec 
Michel Duchesne, Inspecteur principal, 
à la Direction des services techniques. 

Nouvelles 
méthodes 
de maintenance 

Objectifs 
et axes de progrès 
d'une modernisation 
de la maintenance 

Objectif n° 1 : améliorer la quali-
té de service des installations là où 
cela est jugé nécessaire par les 
exploitants et les voyageurs (inter-
vention plus rapide en cas d'acci-
dent, par exemple). 

rr 
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Objectif n° 2 : améliorer les 
conditions de travail du personnel 
en modernisant les méthodes et les 
outils utilisés. 

Objectif n° 3 : accroître la pro-
ductivité des moyens de mainte-
nance (procédures plus rapides 
pour les chantiers de nuit, condui-
sant à une plus grande amplitude 
des travaux, par exemple). 

Objectif n° 4 : assouplir l'organi-
sation de la maintenance pour 
mieux assimiler les évolutions tech-
niques, sociales et économiques à 
venir. 

La satisfaction de ces objectifs 
suppose un progrès selon trois 
axes : 

28 

1. Poste de travail du CTRS 
avec réservation pour l'écran de composition des dépêches 
(partie en bas a droite devant l'opérateur). 



— progrès des méthodes de main-
tenance ; 
— progrès technique, matérialisé 
par : 

• la transmission par écrit des 
dépêches, 

• la télégestion des alarmes tech-
niques, 

• le réseau radio; 
— progrès social qui doit accompa-
gner la mise en oeuvre des nouvelles 
méthodes et des nouveaux moyens. 

Nécessité 
d' une modernisation 
de la maintenance 

Ce projet est l'aboutissement 
d'études centrées sur l'amélioration 
du circuit des dépêches (*), et 
commencées en 1979. Sa réalisation 
devient urgente aujourd'hui compte 
tenu de l'augmentation du nombre 
et de la complexité des installations 
gérées par les services techniques 
selon des modalités de plus en plus 
mal adaptées. 

Ce projet peut être réalisé au-
jourd'hui compte tenu de la con-
jonction : 
— des progrès techniques dans les 
domaines de la composition de 
messages, des transmissions, des 
terminaux informatiques, des liai-
sons radio ; 
— des progrès des méthodes de 
fiabilité, maintenabilité, disponibili-
té, sécurité ; 
— des progrès dans le domaine des 
banques de données et des statisti-
ques. 

Il donnera lieu à une démarche 
pragmatique et pluridisciplinaire et 
sa mise en oeuvre sera modulée au 
rythme des possibilités de formation 
et d'assimilation du personnel. 

La réalisation projetée aura des 
retombées pour la coopération 
technique, comme expression 
concrète, dans le domaine de la 
maintenance, de l'alliance de tech-
niques modernes, méthodes nou-
velles et expérience qui fait la force 
de l'ingénierie RATP-SOFRETU. 

(') Dépêches = signalements d'anomalies de 
fonctionnement des installations techniques. 

Domaine couvert 
par la modernisation 
de la maintenance 

Le projet concerne essentielle-
ment les installations fixes. Il est 
compatible avec d'autres systèmes 
existants ou en projet (PCS, 
alarmes d'exploitation, dispositifs 
d'aide à la maintenance, développés 
pour le pilotage automatique ou 
pour les besoins du Service FR). 

Méthodes modernes 
de maintenance 

Le développement de la mainte-
nance préventive répond aux deux 
soucis complémentaires d'améliorer 
le service rendu en intervenant 
avant la défaillance et d'améliorer 
l'organisation de la maintenance : 
en effet, la maintenance préventive 
donne une certaine souplesse sur 
l'instant de l'intervention, permet-
tant de faire entrer dans la décision 
d'intervention réelle d'autres fac-
teurs tels que les disponibilités en 
hommes et matériels, afin d'optimi-
ser les ressources. La maintenance 
préventive nécessite une large prise 
d'information sur les installations, 
retransmise dans les attachements, 
qui sera réalisée par la télégestion 
des alarmes techniques (cf. chapitre 
suivant). 

Cependant, pour certaines instal-
lations, la maintenance curative 
reste la seule possibilité. L'organi-
sation des interventions pourra être 
améliorée de la façon suivante : à 
partir d'une saisie précise et rapide 
des défaillances, des généralistes 
interviennent pour une rapide re-
mise en état acceptable temporaire-
ment, puis des intervenants spéciali-
sés avec le matériel adéquat remet-
tent en état définitivement. Dans le 
cas où cette dernière remise en état 
s'est faite par échange standard de 
sous-ensembles, un centre spéciali-
sé répare ce sous-ensemble. Pour 
les installations dont le mode de 
fonctionnement est tributaire d'un 
environnement complexe et chan-
geant (installations « courants fai-
bles »), l'organisation prévoit des 

spécialistes pour diagnostic et inter-
vention rapide locale et des centres 
spécialisés pour réparation. 

Pour certains équipements criti-
ques pour les utilisateurs et en outre 
sensibles aux réparations (en ce 
sens qu'un remplacement d'un 
composant par un autre composant 
nominalement identique mais diffé-
rent du fait des tolérances de fabri-
cation et de contrôle peut changer 
les réglages et par là même altérer 
le fonctionnement de l'équipe-
ment), la réparation consistant à 
remplacer le composant, doit être 
cômplétée par une vérification de 
bon fonctionnement. Cette nou-
velle procédure de contrôle après 
réparation est d'ailleurs en usage au 
Service TC, dans la discipline 
« pilotage automatique ». 

La maintenance d'un équipement 
est tributaire de sa conception ini-
tiale; pour que la réalisation soit 
globalement économique, il 
convient de prendre en compte les 
contraintes de la maintenance dès la 
conception. C'est ainsi qu'une 
conception redondante des sys-
tèmes, coûteuse à l'investissement, 
peut être économiquement intéres-
sante si elle permet des gains no-
tables en dépenses d'exploitation et 
de maintenance (exemples : réseau 
d'alimentation en énergie; télé-
transmission des commandes cen-
tralisées du RER, ligne B). 

Quel que soit le type de mainte-
nance, des équipes d'intervention 
sont nécessaires, regroupées par 
spécialité et gérées par des attache-
ments. Le projet présenté ici vise 
pour l'essentiel à rendre plus effi-
caces ces interventions. 

Les moyens 
techniques prévus 

Réseau de transmission 
écrite des dépêches 

La permanence des services tech-
niques aura à sa disposition un 
terminal graphique conversationnel 
(illustration n° 1) permettant de 
composer sous forme de message 
écrit les dépêches reçues téléphoni-
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2. Représentation de l'écran 
lors d'une phase de dialogue de composition 
d'une dépêche (plan de Paris). 

quement et de les aiguiller sur 
l'attachement des services techni-
ques concerné parmi les 80 exis-
tants ; la composition du message se 
fera en même temps que la récep-
tion téléphonique de la dépêche 
(illustration n° 2), et le système 
informatique détectera aussitôt les 
incohérences ou les lacunes, offrant 
à l'agent de la permanence la possi-
bilité de questionner l'émetteur 
pour préciser le libellé de sa dé-
pêche. Les attachements recevront, 
par imprimante ou écran, des mes-
sages écrits (illustration n° 3), donc 
mémorisables et facilitant la clarté 
et la précision (nécessaire pour les 
cas d'attachements momentané-

ment dégarnis). En retour, la per-
manence recevra une information 
indiquant que l'attachement a pris 
connaissance du message (illustra-
tion n" 4), et une information de 
remise en état de l'installation (né-
cessaire fait). La permanence, 
mieux informée de l'état des instal-
lations, sera donc plus utile pour les 
opérationnels. 

La plupart des dépêches traitées 
par la permanence le seront de la 

manière indiquée; d'autres dé-
pêches floues et subjectives seront 
transmises par voie orale pour trois 
raisons : 
— ne pas compliquer outre mesure 
le système informatique, en recon-
naissant que certaines dépêches 
sont de nature incompatible avec la 
rigueur impersonnelle de l'informa-
tique ; 
— conserver les contacts directs 
entre les agents de la permanence et 

,SELECTWtfER LA COMMIIIIDE tuturroimuinsimmusuuntasiesmustitut 

TRI 

tiUMERO DE DEPECHE :83, 864 1 219 318 84 
ATIRCHEMENT: :CYBERHETIQUE•SERUICE :PCC INFORMATIQUE HEURE D'ARRIUEE :71127 

LISTING 2 ET S DU 18.JU1M LISTIMG 1 ET 7 DU 12 JUIN MOM ED1TES 

. IJEGEMCE'.2 

EMETTEUR :SERUICE HEURE D'EMISS1OM :7H29 

HEURE DE RECEPTIOM AU CTRS :7H29 

AMIIIIINJ 6, 4k 

4. Représentation de l'écran après arrivée d'une dépêche dans l'attachement concerné 
(message « PRISE DE CONNAISSANCE » en haut à droite). 

•':e_. riE• •;•r: 

ILJ eir G ;CE. :1 es,NUMEIRO DU MESSAGE 

Ni DE'. I I AIRE ; bERN.E. SERVIE 

.L Mi iilïF;Ollitif 

.L4 HEMENT r:E LA IfA2fNE Lk,o0V 

7 1ÏEUF, HFURE 

iRE uF RECEF;I,N ckeis 

1: Or. I Fi5 1 lit', 1 

:iHoo 

D 

13; (.7ï 1E; F-'' Fi. .1 :13. N 11'4 

:MONTRUUCE 

• 3. 0 9' 3 1 0 :73 3 1. F3 0 

HEURE G'ARRfVEE 

R
A

T
P 

- 
A

rd
ai

llo
n 

3. Message de dépêche transcrit sur imprimante à l'attachement 
après dialogue avec la permanence 

30 pour utilisation par l'équipe d'entretien. 



ceux des attachements des services 
techniques ; 
— maintenir l'habitude d'utilisa-
tion du téléphone, qui constituera la 
solution de remplacement en cas de 
panne de système informatique. 

Le système des dépêches sera 
cependant toujours tributaire de la 
source humaine d'information 
(agent de station, conducteur, etc.). 
C'est pourquoi il est intéressant de 
développer, lorsque c'est possible, 
une transmission d'information di-
recte des installations vers les atta-
chements, lesquelles peuvent être 
traitées automatiquement pour faci-
liter la gestion et le travail des 
équipes, justifiant ainsi l'appella-
tion « télégestion des alarmes 
techniques ». 

Extension 
de la télégestion 
des alarmes techniques 

La télésupervision, déjà réalisée, 
des installations d'alimentation en 
énergie électrique moyenne tension 
de la RATP, s'avère un outil indis-
pensable pour la connaissance im-
médiate et sans intermédiaire des 
défaillances techniques. Son exten-
sion à l'ensemble des installations 
critiques des services techniques 
(escaliers mécaniques, ascenseurs, 
TRAX, ventilateurs, appareils de 
climatisation, alimentation des 
postes de manoeuvre, postes d'épui-
sement, cordons chauffants, etc.) 
permettra des gains appréciables de 
qualité de service et une diminution 
de la sollicitation des équipes d'in-
tervention. 

Exemple d'application 

Actuellement, une panne techni-
que d'escalier mécanique se traduit 
par l'allumage d'un voyant spéciali-
sé sur le bandeau du bureau de 
station. Après détection de l'allu-
mage, l'agent profite d'un temps 
mort laissé par la vente des billets et 
l'information des voyageurs pour 
téléphoner à la permanence du 
Service de l'exploitation (FE) qui 
répercute sur la permanence des 
services techniques, laquelle avise 
l'attachement. 

Des comptages locaux par échan-
tillonnage ont montré que le temps 
moyen global de transmission était 
de 2 heures environ. 

La télégestion de l'alarme techni-
que permettra une transmission 
quasi-instantanée, et plus fiable car 
sans intermédiaire. 

Les types d'alarmes 

La télégestion transmettra au 
Centre de traitement et de résolu-
tion des signalements (CTRS) les 
défaillances affectant les appareils 
dans leur fonctionnement (dans le 
cadre de la maintenance curative). 
De plus, pour toutes les installa-
tions redondantes ou tolérantes aux 
premières défaillances sans dégra-
dation de la qualité de service, la 
télégestion transmettra sans inter-
médiaire aux services techniques les 
défaillances internes, nécessitant de 
prévoir à terme plus ou moins 
rapproché une intervention, sans 
répercussion sur l'utilisateur (dans 
le cadre de la maintenance préven-
tive). 

Toutes ces alarmes seront mémo-
risées en banques de données qui 
permettront d'orienter l'organisa-
tion de la maintenance. 

Le. premier type d'alarmes se 
substituera partiellement aux dé-
pêches actuelles, sans affecter la 
majorité des dépêches dont la saisie 
doit être manuelle (éclairage, carre-
lage défectueux, etc.). 

Réseau radio 
pour les équipes 
de maintenance 

Munie d'un portatif (illustration 
n° 5), chaque équipe pourra être en 
relation avec la permanence, soit 
pour indiquer des difficultés graves 
sur le terrain, soit, en sens inverse, 
pour être immédiatement rensei-
gnée sur les incidents qui méritent 
un détournement du travail prévu. 
La gestion des incidents s'en trouve-
ra nettement améliorée, réduisant 
ainsi les délais d'intervention et de 
traitement. En outre, les agents 
isolés pourront établir un contact 
rapide avec la permanence en cas de 
besoin. 

■I

't 2.,k 

5. Maquette du portatif radio 
des équipes techniques. 

Nota : Prospective sur d'autres 
techniques possibles. 

Le projet reste ouvert à de nou-
velles techniques ; par exemple un 
système de messagerie vocale per-
mettrait à des équipes sur le terrain 
de consulter, à partir d'un appareil 
téléphonique, la liste des dépêches 
les concernant, données oralement 
par un synthétiseur de parole ali-
menté par l'ordinateur centralisant 
les dépêches à la permanence dans 
le cadre du réseau de transmission 
écrite des dépêches; ultérieure-
ment, cette consultation pourrait se 
faire depuis le portatif radio. 

Organisation interne 
du projet 

Le Service des études (TT) sera 
promoteur et coordonnera l'activité 
des Services réalisateurs (ST et 
TC). 
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Voies 
d'approche 

Une fois acquise la certitude de 
l'apport du progrès technique à 
l'amélioration des activités de main-
tenance, et après avoir défini un 
cadre cohérent, il y a lieu mainte-
nant de tenir compte des attentes et 
des besoins des agents de mainte-
nance pour faire entrer le projet 
dans la réalité. 

L'approche 
expérimentale 

La démarche proposée repose sur 
une large concertation du person-
nel, qui aura de réels choix à 
effectuer à partir d'une information 
complète à la fois théorique et 
pratique. Les supports d'informa-
tion pratique seront des maquettes 
et des prototypes. 

Les maquettes permettront de 
concrétiser pour le personnel les 
différentes options fonctionnelles 
offertes par le projet, afin, dans un 
premier temps, de tenir compte des 
observations faites par le personnel 
dans l'établissement des spécifica-
tions fonctionnelles, et, dans un 
deuxième temps, de former le per-
sonnel au système retenu et ap-
pliqué. 

Le prototype de transmission 
écrite des dépêches reliera la perma-
nence des services techniques à 17 
terminaux répartis dans un échantil-
lonnage représentatif d'attache-
ments (TV métro et RER, TE 
St-Albin). 

Le prototype d'alarmes techniques 
regroupera d'une part les alarmes 
de deux bâtiments du réseau routier 
et d'un bâtiment administratif, ra-
patriées par le réseau téléphonique, 
et d'autre part les alarmes des 
installations et équipements d'une 
ligne de métro (ligne 8) et du RER 
(ligne B), rapatriées par le canal du 
système existant de télésupervision 
des postes éclairage-force, et di-
verses alarmes déjà rapatriées de 
façon provisoire. 

Le prototype du réseau radio 
couvrira les tunnels, stations, lo-

caux techniques dans la zone de 
République ; il permettra en outre 
d'évaluer des variantes techniques. 

La conception de ce prototype 
tient compte, en plus des besoins 
des services techniques, du souci de 
compatibilité avec les réalisations 
existantes (radio police) ou proje-
tées (liaisons conducteur-poste de 
commande centralisé, liaisons sta-
tions), dans l'hypothèse où la Direc-
tion des télécommunications nous 
allouera les fréquences nécessaires. 

L'approche sociale 

Le progrès social dans le cadre 
de l'introduction des systèmes 
d'aide à la maintenance 

L'introduction des systèmes 
d'aide à la maintenance sera l'occa-
sion d'adapter l'organisation du tra-
vail. 

Les progrès pourront être accom-
plis, à titre d'exemples, dans les 
domaines suivants : 
— formation du personnel concer-
né à l'emploi des techniques mo-
dernes ; 
— diminution des interventions en 
horaires décalés ; 
— meilleure répartition de la 
charge de travail; 
— revalorisation du travail grâce à 
des interventions plus opportunes et 
meilleure implication des agents 
dans leur travail; 
— moindre isolement dans le tra-
vail. 

Ces progrès seront rendus pos-
sibles par les gains apportés au 
niveau de la qualité de service dans 
les secteurs où cela est justifié, et au 
niveau des effectifs nécessaires à 
l'accomplissement des activités de 
maintenance concernées. 

Information - Concertation 
On peut distinguer quatre 

phases : 
— Information 
Le personnel concerné sera informé 
par groupes d'une dizaine de per-
sonnes ; en retour il fera part de ses 
premières réactions, lesquelles se-
ront prises en compte pour la réali-
sation des phases ultérieures. 

— Concertation 
Vers le milieu de 1984, le projet 
sera défini avec plus de précision et 
une concertation aura lieu au ni-
veau de la Direction. 
— Souplesse - Adaptation 
Le projet sera précisé et adapté 
dans chaque attachement dans le 
cadre d'une concertation avec tous 
les intéressés pour tenir compte de 
la diversité des activités. 
— Formation 
La formation nécessitée par le pro-
jet sera prise en compte dans les 
formations des services. • 



TABLE RONDE 

Cette table ronde était présidée 
par Louis Guieysse, Directeur 
général adjoint, avec la 
participation de Marie-Claude 
Bériot-Dassonville, Chef du 
Service formation et 
développement, Paul-André 
Bolgert, Chef du Service du 
matériel roulant du réseau 
ferré, Georges Canal, Chef du 
Service du matériel roulant du 
réseau routier, Edith Heurgon, 
Chargée de mission au SCRIB, 
Jean-Yves Lucas, Chef du 
Service des installations fixes 
électroniques et cybernétiques, 
Roger Pertuiset, Conseiller 
scientifique, Daniel Sutton, 
Directeur des systèmes 
d'information et de 
l'organisation, et la 
participation des intervenants 
de la journée. La table ronde a 
été précédée d'un court exposé 
des organisateurs rappelant les 
thèmes centraux qui s'étaient 
dégagés des interventions de la 
journée : fiabilité des 
informations, implications 
humaines, collecte des données, 
systèmes d'information, 
aspects économiques. 

Edith Heurgon : Je vous propose 
donc d'organiser la discussion au-
tour de trois grands domaines : 
1° Les SIAM : quelles utilisations, 

quelles données, quels outils, 
quels types d'informatique ? 

2° La mise en oeuvre des SIAM et 
les acteurs de l'organisation; 

3° Et plus généralement, la place de 
la maintenance dans l'entreprise, 
les politiques de maintenance 
induites par les SIAM et les 
coûts des systèmes. 

André Tillier : Avant de traiter des 
aspects techniques, je vais aborder 
des questions à caractère plutôt 
politique. Elles me semblent devoir 
être posées d'emblée. Et je vais le 
faire de façon peut-être un peu 
agressive, pour provoquer une cer-
taine confrontation d'idées. 

Premier point : depuis ce matin, 
on parle de SIAM, c'est-à-dire de 
« Systèmes d'Information d'Aide à 
la Maintenance ». Je suppose que 
c'est la langue française qui veut 
que l'on place les mots dans cet 
ordre. Mais en tant que responsable 
de maintenance, j'aurais préféré 
que l'on appelle ces systèmes des 
MAIS, car il me semble que le mot 
le plus important c'est d'abord 
« maintenance », ensuite « aide », 
puis « information » et, enfin, seu-
lement « systèmes ». Sans y atta-
cher une trop grande importance, je 
me demande si cette inversion n'est 
pas révélatrice de la façon d'appré-
hender les problèmes à la RATP... 

Deuxième point : tous ceux qui 
ont parlé de SIAM ont dit : on a 
choisi l'informatique. L'informati-
que, intuitivement, c'est en effet 
une façon de traiter l'information. 
Mais ce n'est pas la seule. La 
question que je pose est alors la 
suivante : quel est le plus impor-
tant, la réflexion sur la maintenance 
ou la réflexion sur l'informa-
tisation ? On peut aussi se deman-
der, me semble-t-il, si l'informatisa-
tion est une façon d'améliorer la 
maintenance ou si c'est, plutôt, le 
résultat de la réflexion sur l'amélio-
ration de la maintenance ? Dans un 

contexte où l'on a du mal à faire 
changer les idées ou les habitudes, 
informatiser un système peut créer 
le déclic qui permet de faire évoluer 
les esprits. Je pense que c'est une 
question qui vaudrait la peine d'être 
débattue. 

Philippe de Kersauson : Je voudrais 
apporter une réponse à l'une des 
questions d'André Tillier. L'impor-
tant, me semble-t-il, c'est la ré-
flexion sur la maintenance. Mais ce 
qui, à mon avis, caractérise les 
SIAM par rapport à des systèmes 
d'information plus classiques, l'in-
formatique de gestion par exemple, 
c'est le fait qu'ils ne sont pas neutres 
vis-à-vis du milieu auquel ils s'ap-
pliquent. Et cela, au moins de deux 
manières : premièrement, un 
SIAM, ce n'est pas seulement une 
aide à la gestion quotidienne, c'est 
aussi un outil qui oblige à réfléchir 
et qui, éventuellement, fait évoluer 
la manière de concevoir la mainte-
nance. A ce titre d'ailleurs, j'ai été 
un peu surpris qu'on ne fasse qu'é-
voquer de manière rapide la télé-
gestion du PCR, ce SIAM très 
ancien, dont le réseau routier n'a 
pas à rougir, et qui, déjà, allait bien 
au-delà de l'aide à la gestion quoti-
dienne des tâches de maintenance. 

La seconde manière qu'ont les 
SIAM d'interagir sur le milieu au-
quel ils s'appliquent se situe au 
niveau du comportement même des 
hommes chargés de la maintenance, 
dans la façon dont ils vont appré-
hender les actes de maintenance. 
J.-P. Richard a beaucoup insisté sur 
ce point quand il nous a expliqué 
que l'acte de réparation consistait 
aujourd'hui à réagir par analogie, 
un peu à la manière des météorolo-
gistes, alors qu'au contraire de plus 
en plus on allait demander aux gens 
chargés de la maintenance d'appli-
quer des raisonnements logiques et 
déductifs. En conclusion, il me 
semble que ce qui caractérise les 
SIAM, c'est leur forte interaction 
avec le milieu auquel ils s'appli-
quent. 

Roger Pertuiset : Juste une pre-
mière réflexion à ce stade de la 
discussion. J'ai l'impression que les 
SIAM sont encore trop souvent 33 
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conçus comme superposés à des 
systèmes existants et la question 
que je me pose alors est celle-ci : ne 
faut-il pas faire un effort pour se 
poser les problèmes de maintenance 
au moment de la conception des 
systèmes ? Car la justification éco-
nomique des SIAM, on l'a rappelé 
tout à l'heure, s'établit par rapport 
à une certaine situation; il s'agit 
alors d'une rentabilité marginale en 
quelque sorte et si la situation 
précédente est mauvaise, il est fa-
cile de justifier un système d'infor-
mation dont les coûts d'exploitation 
sont moins élevés. En fait, c'est dès 
la conception des systèmes que le 
problème de la maintenance doit 
être posé en termes de qualité de 
service, de disponibilité, etc. ; la 
politique de • maintenance est bien 
un des paramètres qui permet d'at-
teindre un objectif au moment de la 
conception du système. 

Georges Canal : On m'a invité à 
cette table ronde bien que je ne sois 
pas spécifiquement un homme de 
maintenance; je suis plutôt versé 
dans les questions de conception, 
d'essais et de réception. M. Pertui-
set a dit que c'est dès la conception 
d'un nouveau matériel que le pro-
blème de la maintenance doit être 
posé, si l'on veut réduire les coûts. 
Et je voudrais dire que tel fut le cas 
pour l'autobus futur R 312 de RVI : 
dans les groupes de travail qui ont 
conçu cet autobus, la maintenance a 
été tout de suite intégrée à la 
réflexion. Bien sûr, l'autobus n'a 
pas encore beaucoup d'électronique 
et les problèmes de maintenance 
sont sans doute un peu moins 
complexes pour les organes mécani-
ques. Toutefois, dans l'avenir, et 
déjà avec l'autobus futur R 312, 
figureront bon nombre de compo-
sants électroniques, notamment 
dans les systèmes d'information des 
voyageurs, les dispositifs de ventila-
tion et de chauffage gérés par 
microprocesseurs, etc. 

Par ailleurs, certains ont regretté 
que le réseau routier ne fasse pas, 
au Forum, d'exposé sur la téléges-
tion du PCR, application qui date 
d'une dizaine d'années. Peut-être, 
au réseau routier, considère-t-on 
que c'est du passé ? On peut alors 

se poser la question de savoir pour-
quoi on n'a pas progressé dans cette 
télégestion, car certaines extensions 
auraient pu intervenir, sur la fiabili-
té par exemple. On peut aussi se 
demander pourquoi le réseau rou-
tier, en pointe à une époque sur ces 
questions de SIAM, est resté depuis 
quelque peu stationnaire... 

Paul-André Bolgert : J'insisterai en 
ce qui me concerne sur quelques 
idées. D'abord, un SIAM ne devrait 
exister que parce qu'il est rendu 
nécessaire à un moment donné par 
une certaine organisation de la 
maintenance. Et une organisation, 
c'est quelque chose qui vit, qui 
évolue, en fonction d'un certain 
nombre de paramètres. Ces para-
mètres, vous venez d'en citer quel-
ques-uns, il y en a sans doute 
d'autres : il y a bien sûr la définition 
technique des matériels qui sont 
l'objet de la maintenance (par 
exemple, la transformation des sys-
tèmes électromécaniques en sys-
tèmes électroniques) ; il y a aussi le 
volume de ces systèmes, le facteur 
d'échelle qu'on a évoqué tout à 
l'heure, par exemple entre le réseau 
de Paris et celui de Marseille, et qui 
retentit sur les formes d'organisa-
tion nécessaires. Il y a encore les 
objectifs de qualité de service et de 
coût qu'on assigne au système et qui 
peuvent influer aussi sur l'organisa-
tion, et enfin, il y a tout l'aspect 
social et humain. 

En premier lieu, pour prendre 
l'exemple du réseau ferré, on peut 
dire qu'il y a eu ces dernières 
années d'abord une évolution tech-
nologique (les exposés de ce matin 
l'ont largement illustrée) ; il y a eu 
aussi accroissement considérable du 
volume des activités, en particulier 
dans le domaine de l'électronique : 
traiter des centaines de milliers de 
cartes électroniques, comportant 
chacune plusieurs dizaines de 
composants avec divers modes de 
défaillance possibles, nécessite 
d'autres outils statistiques que le 
suivi des pièces mécaniques simples 
présentant chacune un seul mode de 
défaillance. D'où l'organisation en 
trois niveaux rappelée tout à l'heure 
avec une certaine spécialisation des 
postes pour les réparations, mais 

aussi une grande difficulté pour la 
mise en évidence de l'analyse des 
défaillances. 

Quant à l'objectif de qualité de 
service et de coût, il est très 
important : on a un peu tourné tout 
à l'heure autour du terme de 
« productivité » sans le prononcer ; 
je pense qu'il ne faut pas avoir peur 
de dire que l'organisation doit être 
productive. Et, s'il est plus facile 
d'améliorer la productivité en pé-
riode d'activité croissante, il est non 
moins souhaitable, lorsque l'activité 
est stable, de faire un effort d'orga-
nisation pour améliorer la producti-
vité, c'est-à-dire diminuer les coûts. 
Et, cela bien sûr, à qualité de 
service donnée, c'est-à-dire en l'oc-
currence, pour la plupart d'entre 
nous, à disponibilité des matériels 
donnée. 

En ce qui concerne les aspects 
sociaux qui influent sur les systèmes 
de maintenance, ils recouvrent 
énormément de choses. On a parlé 
de l'organisation des postes de tra-
vail, c'est effectivement un pro-
blème important mais, au-delà, il y 
a la mise en place d'un travail 
d'équipe pour lequel il y a donc 
nécessité d'établir des relations 
entre les différents postes et là, sans 
doute, le système d'information 
peut largement y contribuer. C'est 
pour cela qu'à mon sens, le débat 
sur « centralisation/décentralisa-
tion » ne doit pas se situer au niveau 
de l'outil, mais au plan de l'organi-
sation. L'organisation est-elle cen-
tralisée ou décentralisée ? Quelles 
sont les latitudes d'action que l'on 
donne aux différents responsables 
qu'ils soient cadres, maîtrises ou 
agents d'exécution ? Et, en fonction 
des réponses à ces questions, il faut 
concevoir l'outil qui sera lui-même, 
suivant les technologies, mais d'a-
bord les buts qu'on lui assigne, plus 
ou moins décentralisé. 

Je vous livre ces quelques ré-
flexions en insistant sur le point 
suivant : il est dangereux de vouloir 
réaliser un système d'information 
s'il n'y a pas à la base un projet 
d'organisation qui remette en 
cause, le cas échéant, l'organisation 
existante. 



Marie-Claude Bériot-Dassonville : 
Je voudrais intervenir sur la ques-
tion des données qui, bien que 
précises, sont parfois difficiles à 
appréhender et à manipuler, pour 
dire de ne pas encore se limiter au 
numérique. J'en réfère à cet égard à 
mon expérience d'exploitant et, in-
cidemment, je remarque que dans 
cette salle ils sont peu nombreux. 
N'est-ce pas là, déjà, un premier 
sujet de réflexion ? A propos des 
données donc, il me paraît impor-
tant de prendre en compte le point 
suivant : ce que j'appelle « la recon-
figuration en système dégradé » ; et 
je m'interroge sur la nécessité de 
supprimer toutes les données de 
forme analogique, qui sont plus 
rapidement traitables, et plus direc-
tement compréhensibles, du moins 
par les exploitants. Vous avez tous à 
l'esprit l'exemple de l'heure repérée 
sur l'horloge classique sans qu'on 
ait besoin de la lire et sur les 
montres d'aujourd'hui présentant 
des chiffres exigeant une réinterpré-
tation... 

Louis Guieysse : Il n'est pas évi-
dent, en effet, que le numérique ait 
toujours l'avantage sur l'analo-
gique... 

Marie-Claude Bériot-Dassonville : 
Je dis seulement qu'à propos des 
données numériques, il ne faut pas 
oublier cet aspect des choses. Peut-
être, d'ici quelques dizaines d'an-
nées, les gens auront-ils pris l'habi-
tude de traiter du numérique, mais 
aujourd'hui, l'analogique donne 
une information de synthèse et une 
capacité plus grande d'apprendre 
rapidement un grand nombre de 
données. C'est pourquoi je propose 
que ceux qui s'occupent de ces 
systèmes pensent à ce phénomène 
qui m'est sensible pour avoir vécu le 
passage de l'apprentissage de la 
conduite entre le matériel SPRA-
GUE (traitement analogique des 
informations) et le matériel mo-
derne (mode numérique). 

Daniel Sutton : A part quelques-uns 
d'entre nous, dont on pourrait dire 
qu'ils sont binaires parce qu'ils 
raisonnent par tout ou rien, il 
semble que l'homme réagit moins 

de façon numérique que de manière 
analogique. Alors, il ne faut pas 
inverser les termes, et si le numéri-
que a été introduit pour des raisons 
techniques, parce qu'il est plus 
facile à traiter et à transmettre, ce 
n'est pas une raison pour n'utiliser 
que des données sous forme numé-
rique. On numérise aujourd'hui la 
parole mais ce que l'on écoute, ce 
n'est pas du numérique, c'est quel-
que chose que l'oreille perçoit 
comme de l'analogique. Je rejoins 
donc ce que vous disiez : dans la 
présentation des données, il faut 
d'abord songer à l'homme, à la 
façon dont il veut percevoir l'infor-
mation, bien souvent à base de 
représentations graphiques et non 
seulement aux arguments techni-
ques. 

Edith Heurgon : Je profite de ce 
débat pour marquer un léger désac-
cord sur un point de l'exposé de 
J.-P. Richard, repris tout à l'heure 
par Ph. de Kersauson : selon J.-P. 
Richard, pour être plus à même de 
maîtriser la révolution électronique 
et la complexité croissante des sys-
tèmes auxquels elle conduit, il fau-
drait que les hommes chargés de la 
maintenance changent leurs façons 
de penser, passant d'un raisonne-
ment procédant de manière analogi-
que et se référant pour agir à des 
situations déjà rencontrées, à un 
raisonnement plus déductif et algo-
rithmique. Dans la mesure où cette 
proposition est prise dans un sens 
exclusif, je vois là un réel danger : 
l'intelligence n'est pas seulement 
déduction mais aptitude à mettre en 
relations et, aussi, vigilance et 
ruse... 

Jean-Yves Lucas : Je me demande 
si l'on n'est pas encore en train 
d'inverser l'importance des. pro-
blèmes. Pour les moyens à mettre 
en oeuvre, c'est très bien de savoir si 
l'on fait de l'analogique ou du 
numérique, mais je crois que cela 
doit passer au second plan. L'essen-
tiel pour que les Systèmes d'Infor-
mation d'Aide à la Maintenance 
soient utilisés et acceptés par le 
personnel, c'est qu'ils répondent 
effectivement à des besoins. Tout 
repose là-dessus, et ces besoins sont 

assez difficiles à définir et, de 
surcroît, ils sont variables suivant 
les systèmes. 

Quels sont réellement ces 
besoins ? A partir de l'enquête qui 
a été faite, il y a un certain nombre 
de critères que l'on peut retenir. 
Premièrement, le besoin d'un indi-
cateur de qualité de service ; effecti-
vement, c'est un besoin, mais pris 
tout seul, il ne me semble pas 
justifier la mise en place d'un 
SIAM. La Direction générale est 
peut-être intéressée par de tels 
indicateurs, mais à mon avis, ils ne 
justifient pas de dépenses très im-
portantes, d'autant que ces indica-
teurs concernent en général des 
équipements assez importants et 
qu'alors le SIAM correspondant 
coûte cher. 

On a parlé aussi du besoin de 
diagnostic précoce : mais pris tout 
seul, le diagnostic précoce n'est pas 
un objectif en soi. C'est bien d'être 
averti rapidement de la défaillance 
d'un équipement, mais certaines 
dispositions peuvent être prisés sans 
installer un SIAM. Le diagnostic 
précoce peut être la conséquence de 
la mise en arrêt de l'équipement, 
mais ce peut être aussi la reconfigu-
ration d'un système, reconfigura-
tion automatique, c'est-à-dire l'a-
doption d'un mode de marche dé-
gradée; tout cela ne nécessite pas 
de SIAM... 

On a parlé encore de statistiques, 
de fiabilité ; c'est pareil, pris indivi-
duellement, ce ne sont pas des 
besoins; à la limite, on n'a pas 
besoin d'un SIAM pour faire des 
statistiques, surtout du point de vue 
de l'opérationnel, ni pour savoir 
quelles sont les mesures correctives 
à prendre sur des équipements. 

André Tillier : J'observe cependant 
que le système de statistiques dont 
nous disposons comporte bien des 
failles et l'on peut dire que les 
méthodes de prise de données sont 
dans l'ensemble insuffisantes. Cela 
ne justifie peut-être pas l'impor-
tance des dépenses de certains 
SIAM, mais c'est tout de même une 
des justifications importantes. 
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Jean-Yves Lucas : Le but des statis-
tiques, c'est d'apporter des mesures 
correctives. Dans la plupart des 
équipements, on connaît en général 
les parties faibles et l'on est capable 
de déterminer les mesures correc-
tives. 

En conclusion de mon interven-
tion, je dirais que chacun de ces 
paramètres pris individuellement ne 
justifie pas l'installation de Sys-
tèmes d'Information d'Aide à la 
Maintenance, mais que c'est l'en-
semble de ces paramètres qui justi-
fie la mise en oeuvre de SIAM. 

Louis Guieysse : Je voudrais d'a-
bord remercier André Tillier d'a-
voir posé au début de bonnes 
questions : elles ont permis de lan-
cer la discussion et j'aimerais reve-
nir sur certains aspects de ses 
propos. 

Premièrement, chaque fois que 
l'on crée un système d'information, 
il convient d'y associer une reprise 
de l'organisation, cela a été dit par-
plusieurs personnes et nous en 
sommes tous conscients. André Til-
lier a mentionné certains cas où l'on 
s'est servi de l'informatisation pour 
faire évoluer l'organisation : effecti-
vement, cela a eu lieu quelquefois 
dans le passé et a connu des succès 
divers; il me semble que le point 
important à cet égard est le niveau 
de culture de l'entreprise : autre-
fois, alors que cette culture des 
systèmes n'était pas très répandue, 
on pouvait se servir de l'informati-
que comme levier pour faire bouger 
certains immobilismes. D'après ce 
que l'on a entendu aujourd'hui, ce 
stade me paraît être dépassé; au 
contraire, les propositions viennent 
des gens sur le terrain, qui voient 
des possibilités de modification de 
l'organisation et qui sont capables 
de proposer la conception de cer-
tains systèmes d'information. 

En tout cas, je note un progrès 
dans ce sens. 

Cette constatation conduit à une 
modification des rapports entre 
l'expert en informatique et l'utilisa-
teur, en l'occurrence, s'agissant 
d'un SIAM, celui qui a en charge 
l'outil de maintenance. Je crois qu'il 
y a eu ce matin quelques échanges 
de vue sur ce point. C'est un sujet 

qui me paraît de la première 
importance : il faut que les informa-
ticiens, que les spécialistes en traite-
ment de l'information se situent 
bien aujourd'hui dans ce contexte. 
Ils ont un rôle très important à 
jouer, mais ce n'est plus forcément 
le même que celui qu'on leur a 
assigné, il y a dix ou quinze ans, 
alors qu'ils étaient les seuls à possé-
der la science informatique et qu'il 
leur fallait par des méthodes di-
verses diffuser leurs connaissances à 
ceux qui n'en voulaient pas néces-
sairement. Maintenant, les rapports 
ont changé et il faut qu'une nou-
velle relation s'instaure entre tous 
les spécialistes de l'information et 
les utilisateurs qui détiennent eux 
aussi une part de la science. En 
outre, parmi les utilisateurs, il 
convient de distinguer, comme Ma-
rie-Claude Bériot-Dassonville y a 
fait allusion tout à l'heure, deux 
niveaux : l'utilisateur expert du ser-
vice de maintenance, qui lui-même 
maîtrise ses outils, et l'utilisateur 
des statistiques, dont a parlé Jean-
Yves Lucas. Il importe que le 
responsable d'exploitation, comme 
le responsable de la direction géné-
rale, aient l'information sous la 
forme qu'ils désirent : par consé-
quent, l'expert en système d'infor-
mation doit se mettre au service de 
ces différents utilisateurs pour leur 
fournir l'information sous la forme 
qui leur convient. 

Edith Heurgon : Je voudrais faire 
deux remarques : la première 
concerne la culture systémique 
qu'évoquait à l'instant M. Guieysse, 
la seconde touche à ce qu'on 
nomme organisation. 

Il me semble que l'un des apports 
de la pensée systémique est de nous 
permettre de nous représenter des 
objets, placés dans un environne-
ment, en considérant à la fois leur 
aspect fonctionnel (ils font quelque 
chose), leur aspect organique (ils 
sont faits de quelque chose), leur 
aspect génétique (ils évoluent dans 
le temps), leur finalité (ils agissent 
pour quelque chose). 

Or, ce que nous avons tendance à 
faire, c'est de chercher le fonde-
ment ultime (le plus important, 
c'est...), de séparer les fins des 

moyens, d'établir des hiérarchies 
définitives, de marquer des exclu-
sives. Ainsi, je ne serai pas d'accord 
avec Jean-Yves Lucas pour dire 
que, s'agissant de l'acceptation d'un 
SIAM par le personnel, l'essentiel 
est qu'il réponde à de véritables 
besoins, tandis que le mode de 
représentation des données, analo-
gique ou numérique, ne serait que 
subalterne. Certes, le premier argu-
ment est de l'ordre d'une fin. Mais 
le second, de l'ordre du processus 
cognitif, n'en est pas moins 
essentiel : il touche aux fonctionne-
ments mentaux des individus. 

Ma deuxième remarque concerne 
l'organisation. On parle beaucoup 
aujourd'hui d'organisation et je 
m'en réjouis. Mais il me semble 
que, dans notre discussion, ce terme 
revêt maintes acceptions diffé-
rentes : on parle tantôt de struc-
tures, tantôt d'organisation des 
postes de travail, tantôt d'aspects 
humains. Mais il me semble qu'au-
jourd'hui — justement, dans la 
perspective de la pensée systé-
mique — le concept d'organisation 
revêt un sens plus neuf, qui permet 
d'appréhender la complexité, et est 
à la fois résultat organisé et proces-
sus organisant, le couplage s'effec-
tuant au travers des systèmes d'in-
formation. Organisation et Infor-
mation sont donc très liées ; on le dit 
quelquefois : l'information est à 
l'organisation ce que la matière est 
à l'énergie. 

Edmond Krier : Je suis un homme 
d'entretien et je pense qu'il est 
normal qu'un homme d'entretien 
s'exprime aussi. Messieurs les infor-
maticiens, il est vrai que je de-
mande votre aide. Et si j'ai besoin 
de l'aide des informaticiens, c'est 
que l'homme d'entretien, en tout 
cas le vieil ingénieur que je suis, est 
inquiet devant ce qui lui paraît 
menacer sa maîtrise des équipe-
ments. Placé devant des matériels 
de plus en plus complexes, dans 
l'intimité desquels on ne pénètre 
plus — et le signal analogique, 
croyez-moi, il est important pour un 
électricien — ce que nous attendons 
des SIAM justement, c'est de nous 
aider à traquer ces équipements, de 
nous donner des armes qui nous 



permettront de suivre la technolo-
gie des matériels à l'heure où ceux-
ci progressent plus vite que ne 
progressent les connaissances tech-
niques des hommes de l'entretien. 

Marie-Claude Bériot-Dassonville : 
Je crois aussi, au moins dans une 
perspective de recherche et d'expé-
rimentation, qu'il faut dépasser la 
question de l'adaptation d'un 
homme à un poste de travail, et 
aborder l'aspect collectif des 
choses, au moins au niveau d'une 
équipe. C'est pourquoi j'ai été très 
intéressée par le projet d'associa-
tion du personnel à la conception du 
système MARS présenté par Jean-
Michel Lassalle. A titre de boutade, 
je dirais que dans cinq ans, il 
pourrait y avoir dans la salle non 
seulement ceux qui conçoivent les 
SIAM, mais aussi ceux qui les 
utilisent et même certains de leurs 
représentants. Il s'agit d'un sujet de 
recherche important car, si l'on sait 
bien utiliser le. savoir intellectuel 
classique, par exemple celui de 
l'assemblée que nous formons ici, 
on sait encore assez mal utiliser le 
savoir du personnel d'exécution qui 
ne s'exprime pas de la même façon. 
Dans ces projets de SIAM par 
exemple, ce qui me paraît intéres-
sant c'est d'essayer de récupérer ce 
type de savoir. 

Je voudrais aborder un autre 
point, de nature différente, qui me 
paraît essentiel pour notre entre-
prise : la maintenance représente 
une partie importante du personnel 
de la RATP ; en incluant les services 
d'entretien du réseau routier, du 
réseau ferré et des services techni-
ques, l'évolution technique très ra-
pide que l'on a annoncée pose 
obligatoirement des problèmes de 
qualification, de classification et de 
formation du personnel. Et, à cet 
égard, il m'arrive de m'interroger 
sur les possibilités d'adaptation sa-
chant que la durée de vie d'un agent 
est nettement plus longue que la 
durée de vie de tous les matériels 
que l'on a évoqués et que l'on 
aboutira peut-être à des structures 
souhaitables de qualification assez 
différentes des structures actuelles. 
Cela pose donc des problèmes de 
gestion du personnel et d'organisa-

tion de la formation, qui doivent 
être pris en compte très en amont 
pour ne pas avoir des pas trop 
importants à franchir d'un coup. 

Daniel Sutton: Je voudrais ré-
pondre à une partie de l'interven-
tion de M.-C. Bériot-Dassonville. 
Vous avez parlé tout à l'heure de la 
place du personnel d'exécution dans 
ces Systèmes d'Information d'Aide 
à la Maintenance. Je voudrais insis-
ter sur le fait que dans la plupart des 
cas, ces systèmes sont interactifs, 
c'est-à-dire qu'ils ménagent des in-
terfaces entre l'homme et la ma-
chine et ces interfaces concerneront 
aussi le personnel d'exécution : soit 
pour rentrer des données, soit pour 
fournir des éléments permettant le 
diagnostic des pannes, etc. Mais ce 
que je voudrais ajouter et qui va 
dans le sens de votre intervention, 
c'est que ces systèmes pourraient 
servir aussi comme outil de forma-
tion du personnel. Ils peuvent jouer 
un grand rôle pour former le per-
sonnel aux nouvelles techniques et 
précisément à ces techniques 
complexes que l'on a du mal à 
maîtriser parce qu'on a du mal à 
enregistrer toutes les informations 
nécessaires et surtout à en faire la 
synthèse. 

Marie-Claude Bériot-Dassonville : 
Tout à fait d'accord. Cependant, 
quand je parlais de l'association du 
personnel au développement des 
projets, j'allais au-delà de cette 
forme d'interaction. J'évoquais la 
capacité de faire travailler ensemble 
des gens qui ont des formations et 
des modes de pensée différents ; par 
exemple des ouvriers et des ingé-
nieurs... 

Guy Planchette : J'ai le sentiment 
qu'il y a dans cette salle deux 
dialogues parallèles : l'un qui 
cherche à savoir comment réaliser 
des Systèmes d'Information d'Aide 
à la Maintenance, et comment les 
mettre en oeuvre, l'autre qui 
concerne davantage le responsable 
de maintenance que je suis et qui 
pose des questions du type : Quoi 
faire comme système d'aide à la 
maintenance ? De quels outils 
avons-nous besoin ? Quels systèmes 

d'information peuvent nous aider à 
répondre à notre mission ? J'ai le 
sentiment que, dans la discussion 
qui s'élabore, on met la charrue 
avant les boeufs, en voulant ré-
pondre à la question du « comment 
réaliser » avant d'avoir posé la 
question du « quoi faire pour ré-
pondre à la mission ». 

André Tillier : Il me semble que 
nous sommes tous d'accord pour 
dire qu'il faut améliorer la qualité 
de la maintenance ; c'est le besoin 
de l'utilisateur final, et le respon-
sable de- l'entretien doit améliorer 
sa prestation. On l'a déjà dit : dans 
le passé, une des occasions d'amé-
liorer l'organisation de la mainte-
nance a été de lancer un processus 
d'informatisation. A cette époque-
là, les informaticiens, du fait de la 
nouveauté de leur technique et 
peut-être même de leur approche 
méthodique des problèmes, ont été 
des conseillers non seulement dans 
la façon de traiter l'information, 
mais aussi dans la manière d'organi-
ser des systèmes et même de déclen-
cher un processus de raisonnement 
et de remise en cause auprès des 
personnes qui avaient fait appel à 
eux. Alors que l'informatique est 
devenue une technique comme une 
autre, on pourrait se poser la ques-
tion suivante qui apporte peut-être 
un élément de réponse à notre 
discussion : ne faut-il pas faire in-
tervenir aujourd'hui un autre ac-
teur, qui serait placé entre le res-
ponsable de la maintenance qui a un 
problème et l'informaticien qui 
n'est plus qu'un prestataire de ser-
vice et qui serait un conseiller en 
organisation ? Car le problème est 
bien là : il faut quelqu'un qui à la 
fois conseille sur les formes d'orga-
nisation, mais aussi apporte des 
éléments permettant de faire passer 
cette nouvelle organisation. En ef-
fet, dans une entreprise comme la 
RATP, il y a deux problèmes : le 
premier consiste à définir une nou-
velle organisation mieux adaptée 
aux besoins et ce n'est pas facile, 
mais le second problème, aussi 
difficile que le premier, c'est de 
faire passer cette organisation 
auprès des personnes concernées. 
Et là, on peut se demander si une 37 
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aide ne pourrait pas être apportée 
par des conseillers en organisation. 
On a déjà commencé d'ailleurs à le 
faire pour un certain nombre de 
problèmes. Est-ce que cela ne de-
vrait pas être plus systématique 
dans le domaine de la mainte-
nance ? 

Louis Guieysse : C'est un principe 
que l'on a fait passer, depuis un 
certain temps, à la Commission de 
l'informatique. Mais à mon avis, il 
s'applique à tous les cas : ou bien 
l'on prend un expert en organisa-
tion, ou bien l'on fait soi-même une 
étude d'organisation, mais tout pro-
blème doit être examiné d'abord 
sous l'angle de l'organisation. Cela 
rejoint l'intervention de M. Plan-
chette ; il faut d'abord savoir ce que 
l'on veut faire, bien définir par 
quelle organisation on le fera, et les 
systèmes d'information ne sont en-
suite qu'une des briques qui servi-
ront à bâtir l'édifice. 

Olivier Marcé : Pour avoir eu l'ex-
périence d'un recours à un conseil 
en organisation dans le domaine de 
la maintenance, je voudrais souli-
gner que ce conseil, qui était excel-
lent, nous a certes donné des indica-
tions sur les formes d'organisation 
possibles, mais il nous a surtout 
servi d'animateur pour concevoir 
nous-mêmes cette organisation, à 
l'aide de groupes de travail très 
participatifs. 

Daniel Sutton : Je me réjouis que 
tout le monde ici reconnaisse l'inté-
rêt et la nécessité des études d'orga-
nisation. Il faut noter un change-
ment important dans les mentalités 
à cet égard, puisque les gens qui 
souhaitent que l'on construise des 
systèmes d'information aujourd'hui 
posent d'abord la question de l'or-
ganisation. C'est très bien, mais, en 
tant que Directeur des systèmes 
d'information et de l'organisation, 
je suis un peu terrifié : comment 
allons-nous faire face ? Car les 
autres directions nous appellent à 
l'aide, M. Krier l'a dit tout à 
l'heure. On nous demande d'aider 
les gens à exprimer leurs besoins. 
Le travail des organisateurs consiste 

38 bien souvent à faire dire aux de-

mandeurs et aux différents acteurs 
qui interviennent dans la chaîne du 
système d'information de quoi ils 
ont vraiment besoin et sous quelle 
forme. Ce n'est pas facile. Et, c'est 
seulement à partir de là que l'on 
peut bâtir la solution qui sera un 
compromis d'ailleurs entre tout ce-
la, compromis qui permettra aussi 
de faire la maintenance. Il faut donc 
une espèce non pas de chef d'or-
chestre, mais d'animateur pour ai-
der à formaliser les besoins. 

Edith Heurgon : Ce que cela veut 
dire M. Sutton, c'est peut-être ceci : 
ne créez pas trop de spécialistes en 
organisation qui conçoivent des or-
ganisations pour d'autres mais for-
mez plutôt des agents de change-
ment aptes à déclencher des proces-
sus d'apprentissage de manière à 
aider les gens à s'organiser eux-
mêmes comme le disait M. Marcé. 

Olivier Marcé : Je voudrais revenir 
sur la remarque de M. Sutton 
concernant les interventions pos-
sibles en matière d'organisation s'a-
gissant des secteurs de mainte-
nance. Autant l'organisation est un 
métier, autant la maintenance est 
aussi un métier et, en fait, il nous 
faut des conseils en organisation de 
la maintenance. Cela existe sur le 
marché. 

Jean-Paul Richard: Je voudrais 
faire une remarque à propos de 
l'intervention de M. Krier. Au ni-
veau des services de maintenance, 
les expériences que nous avons 
faites nous conduisent à poser au-
jourd'hui la question en ces 
termes : « Comment maintien-
drons-nous à l'avenir les dispositifs 
qui arrivent ? » 

En fait, c'est un véritable cri 
d'alarme. Les expériences que nous 
vous avons décrites sont des ap-
proches ponctuelles et, comme l'a 
dit M. Lucas, ces approches ponc-
tuelles ne se justifient pas en elles-
mêmes. La Véritable question est 
celle-ci : doit-on mener une ré-
flexion sur la maintenance et, si oui, 
à quel niveau la conduire ? 

Roger Pertuiset : Si le cri d'alarme 
de M. Richard est justifié, c+ nous 
oblige à poser le problème au-delà 
de l'entreprise : il me semble diffi-
cile d'admettre, en effet, que l'on 
crée un environnement incontrô-
lable par vous... 

Edith Heurgon : C'est l'inquiétude 
que j'ai manifestée ce matin à la 
suite de l'exposé de J.-P. Richard. 
Elle concerne ce désir qu'il mani-
feste de maîtrise totale de systèmes 
complexes dès lors qu'ils sont des 
systèmes techniques, humains et 
organisationnels et qui le conduit à 
concevoir une extraordinaire archi-
tecture visant à l'intégration com-
plète. Je vois-là un véritable danger. 
A entendre J.-P. Richard, il y aurait 
quelque part une fatalité, un dieu 
tout puissant, qui aurait nom élec-
tronique, et qui obligerait les 
hommes qui voudraient s'y adapter 
à transformer leurs structures, leurs 
organisations, et même leurs fonc-
tionnements mentaux... Je ne suis 
pas sûre que ce soit ainsi qu'il faille 
affronter la complexité qui nous 
entoure... 

Paul-André Bolgert : Je voulais re-
prendre ce que disait M. Richard 
sous un autre angle, d'une manière 
peut-être plus positive, car j'y vois 
une des réponses à la question de 
l'appropriation des systèmes que 
l'on posait tout à l'heure. 

L'expérience qui a été vécue au 
Service FR me conduit à penser que 
c'est sous la contrainte que l'on se 
trouve obligé de réfléchir à l'organi-
sation, de remettre en cause l'orga-
nisation, d'inventer une nouvelle 
organisation, parce que le matériel 
arrive et qu'il faut bien traiter le 
problème. Et, à ce moment-là, le 
système informatique devient un 
des éléments de cette nouvelle orga-
nisation, et alors, les gens qui 
l'utilisent s'approprient l'informati-
que. Dans une situation où le 
volume de travail croît, il y a une 
autre motivation à remettre en 
cause l'organisation et donc à s'ap-
proprier les systèmes ; c'est précisé-
ment l'aspect social, c'est-à-dire 
l'aspect organisation des tâches, de 
manière à offrir au personnel la 
possibilité d'avoir un métier soit 



plus intéressant, soit plus varié, et 
donc de meilleures conditions de 
travail au sens large, à condition 
que l'outil informatique apparaisse 
comme un moyen pour que cette 
évolution se produise. 

Jean-Paul Richard : Je ne parlais 
pas de SIAM. Actuellement, pour 
les dispositifs que l'on voit arriver, 
nous ne savons même pas comment 
nous allons les entretenir, ni quelle 
qualification de personnel associer à 
ces équipements, nous ne savons 
pas si notre personnel pourra le 
faire et c'est là notre crainte. Les 
efforts de réflexion que l'on a tentés 
n'en sont qu'au stade préliminaire. 
On développe des approches mais 
rien ne permet de dire si elles seront 
ou non efficaces. L'introduction de 
l'électronique à la RATP n'a pas été 
préparée ; on en est au système D. 

Philippe de Kersauson : Je trouve 
J.-P. Richard quand même très 
pessimiste. On parle beaucoup de 
l'introduction de l'électronique, 
l'électronique est entrée dans l'en-
treprise depuis très longtemps. Les 
méthodes qui sont appliquées au-
jourd'hui pour entretenir les sys-
tèmes électroniques ne sont peut-
être pas parfaites, mais je crois 
qu'on ne s'en tire quand même pas 
trop mal. Pour l'avenir, et là je 
rejoins J.-P. Richard, les systèmes 
seront beaucoup plus intégrés tech-
niquement et fonctionnellement, 
cela est évident et des études ac-
tuelles nous en apportent la preuve. 
La véritable question n'est pas celle 
de la qualification de personnel, 
pour savoir quel est le niveau du 
personnel qui va intervenir sur ces 
installations, mais elle est surtout de 
savoir s'il y a véritablement une 
volonté de l'entreprise d'évoluer et 
de faire évoluer ses structures d'en-
tretien, car on n'entretiendra pas les 
systèmes futurs comme on entrete-
nait les systèmes anciens, ni même 
les systèmes électroniques actuels. 

Christian Roisneau: Je voudrais 
dire un mot à propos de la mainte-
nance future, car je ne suis pas tout 
à fait d'accord avec J.-P. Richard. 
En ce qui concerne le Service FR, 
nous avons connu trois générations 
de matériel roulant. La première 
était une famille de matériels entiè-
rement électromagnétiques ; ensuite 
nous sommes passés avec le MF 77 
et le MI 79 à la génération analogi-
que. Pour cela, il fallait franchir une 
étape importante, et j'ai le senti-
ment aujourd'hui que nous l'avons 
franchie. Maintenant, avec les ma-
tériels MI 84 et MF 77 deuxième 
génération, nous sommes en train 
de nous préparer à franchir une 
deuxième étape. Pour passer de la 
génération des systèmes de com-
mande analogique aux systèmes de 
commande numérique et, pour 
nous y préparer, nous avons essayé 
d'intégrer au niveau de la concep-
tion du matériel les critères de 
maintenance. A ce titre-là, les ma-
tériels de construction sont prévus 
pour recevoir des systèmes d'infor-
mation embarqués. Je pense qu'à 
l'aide de ces systèmes d'information 
embarqués, nous pourrons maîtri-
ser correctement les problèmes de 
maintenance. 

Louis Guieysse : J'ajoute un mot 
après les interventions de M. Ri-
chard qui nous a donné des visions 
apocalyptiques, un peu pour nous 
provoquer : je crois que l'esprit 
humain dispose d'aptitudes pour 
pallier les incohérences et les imper-
fections qui surviennent, l'homme 
sait s'adapter à des situations diffi-
ciles. Il y a certes le système idéal, 
puis il y a la façon dont on y 
parvient qui n'est pas nécessaire-
ment le chemin logique, il y a un 
peu de bricolage dans ce que l'on 
fait, mais on peut faire face à des 
situations même si on n'arrive pas à 
adopter le cheminement le plus 
logique. A ce propos, je voulais 
rappeler un rêve qui avait été fait il 
y a dix ou douze ans. Les plus 
anciens s'en souviennent sans 
doute, ce rêve c'était celui des 
systèmes entièrement intégrés en 
matière de gestion. Ils ressem-
blaient un peu à ces systèmes dont 
parlait M. Richard, ils étaient 

énormes ; quand on a commencé à 
vouloir les mettre en oeuvre, on a 
échoué et on a été pratiquement 
obligé de les abandonner. Et, fina-
lement, on va arriver au même 
résultat mais par des voies beau-
coup plus souples ; on obtiendra des 
choses sans doute aussi complexes 
que ces systèmes intégrés qu'on 
avait imaginés, au départ, mais par 
une autre voie, par retouches suc-
cessives et avec une structure plus 
souple parce que plus déconcen-
trée. 

Edmond Krier : Puisqu'il s'agit de 
formuler quelques attentes d'utilisa-
teur, je voudrais en formuler briè-
vement quatre. Elles sont con-
crètes, mais quotidiennes aussi. 

Premièrement, il faut pour les 
hommes d'entretien disposer d'un 
moyen propre à susciter un nouveau 
comportement des hommes. Les 
équipes de maintenance opèrent 
tous les jours, elles vont devoir 
assez vite opérer différemment, et 
cette transformation, comme l'a dit 
Marie-Claude Bériot-Dassonville, 
appelle une mise en oeuvre avec un 
assez long temps d'anticipation. Le 
changement des mentalités sera dif-
ficile. Nous attendons donc quelque 
chose qui permettra de faire l'édu-
cation des hommes en même temps 
qu'ils acquerront la maîtrise de la 
maintenance. 

Deuxième attente: connaître 
l'état des machines, non pas pour 
faire de la dissection, non pas pour 
faire un travail de médecin légiste, 
non pas pour dépouiller des statisti-
ques, mais pour connaître l'état des 
machines en temps réel et à l'état 
vif. On ne fera pas de bonne 
maintenance tant que l'on ne 
connaîtra pas les réactions des équi-
pements dans leur état de fonction-
nement en service réel. A cet égard, 
le système DAM me paraît un très 
bon exemple d'un outillage permet-
tant l'aide à la maintenance. 

Troisième attente : nous ressen-
tons pour les entreteneurs du gros 
appareillage, le besoin de mettre au 
point des émetteurs de données 
significatifs, car on n'échappera 
pas, si l'on veut faire de la mainte-
nance, aux nécessités et aux difficul-
tés des interfaces qui toujours met- 39 
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tront l'homme du gros appareillage 
en présence des problèmes quoti-
diens. 

Quatrième élément : il faudra 
que nous mettions au point des 
systèmes évolutifs parce que c'est 
peut-être un des éléments de la 
réserve qu'expriment les hommes 
de l'entretien actuellement à l'égard 
des SIAM. Si j'ai bien compris, 
pour la maintenance, l'automate 
programmable et le micro-pro-
cesseur seront à bref délai le pain 
quotidien. Or, changer aussi pro-
fondément qu'il va falloir le faire 
l'existant me paraît poser des ques-
tions extrêmement importantes, et 
notamment celle de reprendre la 
configuration d'un parc dans une 
perspective dont on ne connaît pas 
du tout l'aboutissant. Je ne suis pas 
comme M. Richard prophète de 
malheurs, puisqu'on le dit de lui, 
encore que je partage tout à fait ce 
qu'il a dit. C'est une attente qui me 
paraît importante pour l'homme 
d'entretien. 

Louis Guieysse : Avant de donner 
quelques réflexions puis de clore 
la séance, je voudrais revenir sur 
une question qui avait été posée au 
début de l'après-midi et qui con-
cerne les frontières inter-services. 
La Direction générale est interpel-
lée et c'est un vrai problème. 
M. Richard a évoqué ce problème 
avec l'électronique, mais déjà il se 
posait avec la mécanique : le système 
voie-roue n'est pas du tout un 
système qui permet de considérer 
deux éléments indépendants. Le 
système vibratoire comprend bien 
les deux, et le « contentieux » entre 
le Service de la voie et le Service du 
matériel roulant est ancien. Je me 
souviens qu'autrefois il y avait de 
sérieuses controverses entre eux, je 
sais que ce n'est plus le cas aujour-
d'hui. Cela prouve que les sys-
tèmes, qui étaient déjà complexes, 
deviennent de plus en plus 
complexes : l'organisation moderne 
est caractérisée par la complexifica-
tion. Alors, en face de ces systèmes 
qui pénètrent toutes les frontières, 
vous aurez des problèmes 
communs, des problèmes transver-
saux et vous serez bien forcés de les 
traiter. Il n'y a qu'une solution pour 

cela, c'est d'abandonner la notion 
de domaines attribués pour une 
notion de « relation ». Je m'aper-
çois que ce principe est aussi valable 
pour la maintenance ; il faudra que 
vous organisiez des systèmes d'aide 
à la maintenance en tenant compte 
de plus en plus des autres. Il y a un 
cas flagrant, c'est celui du pilotage 
automatique, mais cela arrivera cer-
tainement ailleurs. Pour revenir aux 
problèmes d'organisation et à la 
conception de ces systèmes, on est 
obligé de faire intervenir beaucoup 
de parties. Tout à l'heure, on a 
évoqué le passé où un service 
pouvait concevoir tout seul un sys-
tème; maintenant, il faut faire in-
tervenir des interlocuteurs de plus 
en plus nombreux et je crois que 
cette notion de systèmes qui impli-
quent plusieurs services est de plus 
en plus à prendre en compte. Un 
mot sur la complexité des systèmes 
de transport auxquels nous avons 
affaire. Cette complexité va crois-
sant suivant que l'on observe : 
— l'autobus, et d'abord la ligne 
d'autobus de banlieue, avec un 
grand intervalle; c'est un système 
relativement simple ; 
— la ligne de métro : avec les 
intervalles qui décroissent; 
— le système RER avec ses 
fourches ; 
— les transports modernes comme 
le VAL, qui vient d'être inauguré à 
Lille : c'est un système où l'aide à la 
maintenance fait intégralement par-
tie du système d'exploitation, ce 
sont les mêmes personnes qui ex-
ploitent et dirigent la maintenance ; 
— enfin, le système ARAMIS, qui 
sera de même nature. 

Je m'arrête là. Je crois que cette 
séance a été une réussite : j'en ai eu 
la preuve avec cette discussion très 
riche et dont nous sortirons sans 
avoir résolu le problème, mais en 
ayant réfléchi à la façon de le 
résoudre. Je remercie beaucoup les 
organisateurs, d'abord Edith Heur-
gon et son équipe, puis les confé-
renciers et tous ceux qui ont prépa-
ré les interventions, enfin vous tous 
qui vous êtes livrés à fond dans cette 
discussion. ■ 



Fiabilité du pilotage automatique 

Après avoir présenté, dans un 
précédent numéro de notre 
revue (avril-mai-juin 1983), 
quelques idées directrices 
relatives au choix de 
l'information à recueillir en 
suivi de matériel électronique et 
aux modalités de ce recueil, 
nous avons jugé utile de 
montrer à nos lecteurs quelques 
exemples d'enseignements que 
peut apporter le traitement des 
données ainsi collectées, à 
travers le cas des études de 
fiabilité menées sur les 
équipements électroniques 
embarqués du pilotage 
automatique du métro, dont 
l'article suivant expose les 
principaux résultats. 
Ces études de caractère 
statistique s'inscrivent dans le 
cadre de l'élaboration du « Dis-
positif d'Aide à la 
Maintenance » dont la genèse 
et les caractéristiques 
principales sont retracées dans 
l'article intitulé « Comment en 
arrive-t-on à un projet intégré 
de maintenance ? » de ce même 
numéro. 
Le lecteur intéressé par une 
description détaillée des 
principes de fonctionnement et 
des équipements du pilotage 
automatique pourra se 
reporter, au préalable, au 
numéro du bulletin de 
documentation et 
d'information daté du 
deuxième trimestre de 1977. 

LA FIABILITÉ 
DU PILOTAGE 
AUTOMATIQUE 
DU MÉTRO DE PARIS 
par Pierre Cailliez, Inspecteur à la Direction 
des systèmes d'information et de l'organisation, 
et Jean-Paul Richard, Inspecteur principal 
à la Direction des services techniques. 

Problématique 
La RATP a maintenant équipé la 

quasi-totalité de ses lignes de métro 
en pilotage automatique (PA), cette 
installation en série ayant commen-
cé vers le début des années 1970. 

La technologie adoptée, techno-
logie électronique à éléments dis-
crets, marquait à l'époque une rup-
ture avec l'utilisation d'équipe-
ments électromécaniques précé-
demment de règle dans les entre-
prises ferroviaires. 

La nécessité, pour les besoins de 
la maintenance, de connaître avec 
précision le comportement réel et la 
sensibilité aux pannes de ce maté-
riel électronique nouveau pour la 
RATP a conduit le Service des 
installations fixes électroniques et 
cybernétiques à se doter, dès 1972, 
d'un système informatique de suivi 
des incidents des équipements en 
exploitation et des réparations 
consécutives à leur mise hors-
service. Cette application, mise en 
oeuvre conjointement par le Service 
de l'informatique et la Division PA, 
est restée opérationnelle jusqu'en 
1978, débouchant sur la constitution 
d'une importante base de données 
concernant les lignes 1, 3, 4 et 11 du 
métro, sur laquelle ont porté les 
études de fiabilité décrites dans cet 
article. 

Ce système a servi de support à 
la construction d'un système de 
suivi plus ambitieux, le projet inté-
gré de maintenance baptisé DAM 

(« Dispositif d'Aide à la Mainte-
nance ») (1 ) installé sur certaines des 
lignes les plus récemment équipées 
en PA, les lignes 6, 8, 9 et 13, projet 
qui repose sur les principes 
suivants : 
— une philosophie originale basée 
sur quatre stades d'entretien : cura-
tif orienté (sur le matériel en panne 
pour l'exploitant), pseudo-prédictif 
(sur le matériel en panne de façon 
transparente pour l'exploitant), 
prédictif (sur un matériel assurant 
sa fonction, mais dont la probabilité 
de panne est devenue voisine de 1), 
et correctif (pour modifier le maté-
riel en lui apportant des améliora-
tions) ; 
— une structure des interventions 
en plusieurs niveaux hiérarchisés; 
— des outils d'acquisition et de 
traitement informatique et statisti-
que de données, ainsi que d'aide à 
la décision en temps réel. 

Parmi ces outils, ceux présentés 
ici constituent des moyens d'analyse 
à moyen et à long terme ne portant 
que sur les entretiens de types 
curatif et correctif, et répondant 
aux objectifs suivants : 
— connaître le comportement du 
matériel en situation réelle; 
— déterminer et réaliser, à partir 
de ces analyses préliminaires, une 
politique de traitement de données, 
en vue de répondre aux interroga-
tions ci-dessous : 
• peut-on déterminer une politique 

de renouvellement partiel ou 
global ? 
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• peut-on améliorer la structure et 
les moyens des services de 
maintenance ? 

• peut-on améliorer le matériel par 
des actions ponctuelles ? 

• y a-t-il adéquation du PA avec les 
systèmes connexes ? 

Présentation 
succincte du PA(' 

Voici d'abord un bref rappel sur 
les caractéristiques du PA. 

Le PA a pour rôle de se substi-
tuer au conducteur pour assurer la 
marche des trains en toute sécurité, 
et en exploitation tendue (intervalle 
de 90 secondes, par exemple), le 
conducteur conservant la responsa-
bilité générale du train (autorisation 
du départ, action de freinage d'ur-
gence, traitement des incidents, re-
lations avec les voyageurs). 

Le PA est composé d'éléments 
fixes répartis sur la voie et dans les 
stations, et d'équipements embar-
qués à bord des trains (illustration 
n° 1). 

A partir d'informations de signa-
lisation directement liées à la posi-
tion des trains, les équipements 
fixes indiquent, grâce à la commuta-
tion des programmes de marche 
inscrits physiquement dans la voie 
(tapis-programme), la vitesse opti-
male à atteindre. Les équipements 
embarqués déterminent, au travers 
d'un système de captation du pro-
gramme et d'une logique embar-
quée, les signaux de commande à 
appliquer sur les organes de traction 
et de freinage. 

Des chaînes de sécurité vérifient 
que l'ensemble de ces opérations 
s'effectue correctement et réagis-
sent en cas de non-respect des 
consignes. 
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SIGNALISATION 
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programme 
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Captation 

Roue phonique 

(information de vitesse) 

—Ir> INTERPRÉTATION 
DES TRACTION 

SIGNAUX 
(boîtier PA) 

Loge de 
conduite 
Bouton 
départ 

TFREINAGE) 

I

EMBARQUÉ 

1. Synoptique du dispositif PA. 

Traitement 
des pannes 

Les pannes survenant à ces dispo-
sitifs font l'objet d'interventions de 
la part des agents de maintenance, 
selon la procédure suivante : 
— le conducteur d'une rame trans-
met par radiotéléphone au PCC 
(Poste de Commande Centralisé) 
les anomalies rencontrées. A partir 
de ces informations, le PCC, quand 
il a observé 3 anomalies succes-
sives, met, suivant les cas, les 
interstations, ou le train, en con-
duite manuelle, et alerte le centre 
de maintenance ; 
— lorsque le problème vient du 
train, les interventions de mainte-
nance se font alors suivant 3 ni-
veaux, consistant successivement à 
rendre le train bon pour l'exploita-
tion par échange standard d'un 
sous-ensemble, lorsque c'est pos-
sible, à rendre le sous-ensemble qui 
était défectueux en état de marche, 
en remplaçant la (ou les) carte (s) 
électronique (s) à l'origine du dé-
faut, lorsque c'est possible, enfin à 
remettre en état les cartes défail-
lantes par action sur les composants 
(réglages, remplacements, etc.), 
lorsque c'est possible. 

Saisie 
des données 

Plusieurs procédures de saisie de 
ces données ont été expérimentées 
au cours des années et la constata-
tion de leurs insuffisances a débou-
ché sur l'élaboration de la partie 
« suivi du matériel » du projet 
DAM ; dans ce dernier, le suivi de 
la maintenance se fait par l'intermé-
diaire de bordereaux. 

Les signalements 

Les signalements transmis au 
PCC par le conducteur y sont 
consignés à la main sur des fiches 
transmises journellement à la Divi-
sion PA qui les enregistre sur ordi-
nateur (illustration n° 2). 



STATION : nom de l'interstation et numéro de la 
voie où le signalement a été produit 
(exemple : « ITAL 02 » signifie « Place 
d'Italie, voie 2 ») ; 

1 CLASSE : numéro de la voiture de première 
classe (sur laquelle est monté le 
boîtier PA); 

VOIT TÊTE. : ce numéro identifie celle des deux 
voitures situées à chaque extrémité de la 
rame qui fonctionne en motrice ; il permet 
de localiser les capteurs défaillants, le cas 
échéant ; 

PCC : numéro de mission du train (notion capitale 
pour l'exploitation de la ligne, au PCC, mais 
de peu d'intérêt pour la maintenance, car 
elle ne permet pas d'identifier physique-
ment le train); 

SIGN : nature du signalement, par exemple : 
AC : « arrêt court » 
Al : « arrêt intempestif en interstation » ; 
NB : « non-déblocage des freins » ; 
ND : « non-démarrage » ; 
VL : « vitesse lente ». 

PRES : pression (en bars), signalée lorsqu'elle est 
défectueuse dans les cylindres de freins, 
pour les arrêts courts, les arrêts longs et 
les dépassements de quai (on peut égale-
ment utiliser cette colonne pour indiquer 
l'écart du train, en mètres, par rapport à sa 
position théorique ou la vitesse, en kilo-
mètres/heure, dans le cas des vitesses 
lentes); 

FU : freinage d'urgence ; 

e 

8 DATE 

SIGNALEMENTS POUR LE 07 10 83 

SERI HEUISTATIONI 1 1 VOITIPCISI1PRES1FUlFEUX1P 1P 1MIICMIN81DECI4 
1 RE I I CLASSE: TETE!C 1GN1 I l 1ND1NA! !PA1CM! 

a I I 1 1 ! 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 4 
a 0110616!ITAL 021 6538 1 35751531ND! 1 1 1 1 1 1CM1011 4 

02112351ETOI 021 6510 ! 3519115:N81 1 1 ' , OU,CM ,27 1 PCR 4 
03113001OUIN 021 6517 1 35331321AI:03.0! 1 'AL' 'CM'Oll 4 

e 04113021RASP 0?! 6517 ! 35331321AI:03.01 1 'AL' .CM,01 1 4 
05113041DENF 021 6517 1 35331321AI103.01 1 1AL: 1 1CM1131PCR 4 

a 06117001CAM8 021 6515 1 35291441AI104.51 1 1 1 1 1CM1011 4 
a 07117041QUIN 021 6515 1 3529144:AI104.5! 1 1 1 1 1CM1011 # 
a 08117101LMPG 011 6511 1 35211131AI:04.5! 1 'PA' 1 el 

e 091172010160 011 6515 1 3529144161104.01 1 'CM.01' e 
e 10117351GLAC 011 6515 1 35291441AI; 1 1 1 1 1 1CM1151PCR 4 
e 11118031GLAC 01! 6529 1 3558111161104.51 ! 1 . . OULCM1011 4 

12119001CORV 011 6517 1 35341111AI! 1 1 1 IALI 1CM1011 4 
a 1 1 ! 1 1 1 1 mi l 4 

2. Listage de signalements (cas d'une journée complète sur la ligne 6). 

LÉGENDE : 

SÉO : numéro de séquence (ou ordre d'arrivée du FEUX : numéro du feu près duquel le signalement 
signalement); a été produit; 

P ND : pilote non disponible détectés par 
l'allumage 

P NA : programme non alimente d'un voyant 
(« AL »); 

MI : motrice inactive (signalé par un « OU » pour 
« OUI »); 

CM PA: mode de reprise après incident, en 
conduite manuelle (« CM »), ou en pilo-
tage automatique (« PA »); 

NB CM : quand trois signalements sont confirmés 
et que le train est mis en conduite 
manuollo, co nombro indiquo lo nombre 
d'interstations qu'il parcourt jusqu'à son 
rapatriement en terminus (il y a néan-
moins des types de signalements, tel 
« AC », qui ne nécessitent la conduite 
manuelle que pour atteindre le point 
d'arrêt normal, ou pour parcourir l'inter-
station suivante, le pilotage automatique 
étant repris au-delà; dans ces cas-là 
NB CM vaut respectivement zéro —
information absente — ou 1); 

DECI : décideur de la mise en conduite manuelle 
de la rame ou de l'interstation, identifié par 
les messages respectifs PCR (« R » pour 
rame) et PCS (« S » pour station) quand il 
s'agit du PCC, et par les messages 
respectifs TCR et TCS quand l'initiative en 
revient au service d'entretien (« TC ») pour 
ses opérations de maintenance pseudo-
préventive ou prédictive; même si le 
service d'entretien souhaite l'arrêt du train, 
c'est au PCC d'en décider en dernier 
ressort, et il peut le refuser. 

Les bordereaux 
de maintenance 

A chacun des trois niveaux d'une 
intervention de maintenance sur un 
matériel embarqué, est associé un 
bordereau décrivant le contenu de 
l'activité réalisée, et indiquant les 
temps d'indisponibilité des maté-
riels et les temps de remise en état. 

Le chaînage de ces bordereaux 
s'obtient grâce à un groupe d'infor-
mations commun à tous, qui est 
reproduit sur des étiquettes collées 
sur le matériel (ces principes ont été 
présentés en détail dans l'article 
« L'information minimale à recueil-
lir en suivi de matériel électro-
nique » ; voir RATP - Études/Projets 
d'avril-mai-juin 1983). 

Traitement 
des données 
en fiabilité 

Toutes les données ainsi réperto-
riées, à l'exception des temps passés 
par les agents dans leurs différentes 
tâches, figuraient déjà dans la confi-
guration initiale du système de suivi 
informatique utilisée jusqu'en 1978, 
support de l'étude de fiabilité pré-
sentée maintenant et illustrée par 
diverses sorties informatiques pro-
duites par un logiciel spécifique, sur 
le cas des boîtiers PA de la ligne 4, 
les équipements les plus fragiles 
rencontrés. 

Après un exemple de représenta-
tion graphique des données, ce 
chapitre traite des analyses statisti-
ques portant sur la loi d'arrivée des 
pannes et sur l'évolution de la 
fiabilité des boîtiers PA. Ces ana-
lyses, menées dans un premier 
temps sur l'ensemble des équipe-
ments, sont ensuite affinées au 
niveau de leurs éléments constitutifs 

cartes et composants — et des 
orientations sont proposées pour 
leur amélioration et leur renouvel-
lement. 

Cette étude est ensuite élargie 
aux interactions entre le train et les 
équipements du PA. 

Enfin, des recommandations sont 
dégagées en ce qui concerne les 
méthodes et les outils de mainte-
nance. 

Visualisation des données 

Il est important de commencer 
par se doter de représentations 
claires et attrayantes de l'informa-
tion de base, constituant des docu-
ments de référence bien plus lisibles 
que des listes rébarbatives de 
nombres. Elles doivent permettre 
d'évaluer facilement la qualité des 
données disponibles et la nécessité 
éventuelle de les apurer d'une part, 
et de se forger quelques idées 
générales sur la nature et les ordres 
de grandeur des phénomènes à 
analyser d'autre part, lesquelles 
sont précieuses pour l'orientation 
de l'étude et le choix de la méthodo-
logie à mettre en oeuvre. 
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BOTTIER PA NO 65 

PERIODE D'OBSERVATION DU: 21/ 8/74 AU: 20/ 1/78 

R V DATE -DUREE-
A 0 DE POSE J H M 
M I OU DE 0 E I 
E T DEPOSE U U N 

R R U 
R S E T 
E S E 

S 0 
I 

25 50 

LEGENOE: 

75 
 I 

.DUREE DE FONCTIONNEMENT (ENTRE POSE ET DEPOSE) 
---.DUREE D'INOISPON1BILITE (ENTRE DEPOSE ET REPOSE) 
....INFORMATION DE DEPOSE MANQUANTE 
$$S.INFORMATION DE POSE OU DE DEPOSE MANQUANTE 
M.INFORMATION DE REPARATION MANQUANTE 
REMP..REMPLACEMENT DE CARTE 
R.A.S.•^RIEN A SIGNALER. 

100 125 150 175 
 1 

200 225 
 I----JOURS' 

REPARATION: 

C D N 
0 E 0 

C M 
A P D 
R 0 E 
T S 
E A 5 

N E 
T 

I 

61 6061 21/ 8/74 55 11 45 I 
16/10/74....0 0 0 I- 22- 5- 14 

31- 2- 21 

61 6061 16/10/74 52 1 0  I 

- 5- 6 

7/12/74....0 0 0 I-
61 6061 7/12/74 IS$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$ 
73 6073 10/12/74 35 22 0  I 

15/ 1/75 40 23 0  I 
73 6073 25/ 2/75 51 18 0  I 

18/ 4/75....0 0 0 I-
73 6073 18/ 4/75 24 23 30  I 

13/ 5/75....0 0 0 I- 30-12- 0 
73 6073 13/ 5/75 O 2 45 I. 

13/ 5/75....0 0 0 I-
73 6073 13/ 5/75 191 20 45  I 

21/11/75....0 0 0 I- 29 REMP. 
73 6073 21/11/75 6 2 0 I••-

27/11/75 0 10 0 I-
80 6080 27/11/75 0 18 0 I. 

28/11/75 0 20 0 1- 22-16- 17 
71 6071 29/11/75 103 1 30I 

11/ 3/76. . . .0 0 O I-
71 6071 11/ 3/76 23 5 0  I 

3/ 4/76 34 0 30  I 22 REMP. 

6 6506 7/ 5/76 2 17 0 I-. 
31- 5- 73 

10/ 5/76....0 0 0 1- 31-14- 32 
31-14- 33 
31-23- 0 

6 6506 10/ 5/76 42 1 0  1 
21/ 6/76 22 2 0  I 

60 6060 13/ 7/76 0 19 0 I-
14/ 7/76 1 8 30 I- 34- 9- 24 

62 6062 15/ 7/76 30 16 20  1 
15/ 8/76 4 4 25 1-- 23- 2- 3 

57 6057 19/ 8/76 55 3 45  I 
13/10/76....0 0 0 I- 31-24- 0 

57 6057 13/10/76 14 23 45  I 
28/10/76 62 13 45  I 

73 6073,30/12/76 63 6 30  I 
3/ 3/77....0 0 0 I- 22- 2- 46 

73 6073 3/ 3/77 103 19 30  I 
- 2. 47 

15/ 6/77....0 O 0 I-
73 6073 15/ 6/77 219 O  I 

20/ 1/78....0 O 0 I-
73 6073 20/ 1/70 1$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$ 

.DUREE MOYENNE DE FONCTIONNEMENT . 53 JOURS 21 HEURES 33 MINUTES (D'ECART-TYPE 

.DURE£ MOYENNE D'INDISPONIBILITE • 8 JOURS 7 HEURES 45 MINUTES (0'ECART-TYPE • 

.NOMBRE DE DEPOSES POUR LESQUELLES L'INFORMATION DE REPARATION MANQUE • 5 

.NOMBRE DE DEPOSES POUR LESQUELLES L'INFORMATION DE REPARATION EST CONNUE . 

..NOMBRE DE .R.A.S.• . 5 

 RECAPITULATIF DES REPARATIONS 
 CARTES COMPOSANTS 
• . NOMBRE • . 
• CODE. LIBELLE . D' • CODE. LIBELLE 

15 

60 JOURS 7 HEURES 36 MINUTES) 

17 JOURS 14 HEURES O MINUTES) 

• .INTERVENTIONS• . 

• 22 . C.A 3 ( 25.0%). 2 .CONOENSATEUR • 
• 23 . A.L 2 ( 16.7%). 5 .0I00E 
• 29 . C.C ( 8.3%). 9 .RELAIS • 
• 30 . 5.0 1 ( 8.3%). 12 .SOUDURE • 
• 31 . 5.5.0 4 ( 33.3%). 14 .TRANSISTOR • 
• 34 . M.P ( 8.3%): 16 .CONO.LOGIOUE • 

23 .TRIGGER DF 
• • 24 .TRIGGER REF 

3. Historique des poses, des déposes et des réparations d'un boîtier PA. 

L'illustration n° 3 donne une telle 
représentation, sous la forme d'un 
diagramme en bâtons de longueur 
proportionnelle au temps, représen-
tant, pour chaque équipement, 
l'historique de l'alternance de ses 
durées de fonctionnement et de ses 
durées hors fonctionnement — ces 
dernières comprenant la manuten-
tion, la réparation et le stockage —
et, à la droite de chaque dépose, la 
liste des réparations réalisées. 

En particulier, l'examen de ces 
diagrammes et de ceux relatifs aux 
trains a permis d'une part, grâce à 
des diagnostics automatiques —
comme des ruptures de séquences 
du type pose-dépose-pose, ou l'ab-
sence d'une information de répara-
tion — et d'autre part, en utilisant 
les registres manuels tenus par les 

5 jours 

10 jours 

réparateurs dans les terminus de 
lignes, de rectifier une majeure 
partie des nombreuses erreurs et 
oublis que le logiciel d'acquisition 
de données avait laissé passer, faute 
de contrôles d'existence et de vrai-
semblance. 

Valeurs du 
seuil de 
troncature 

1 

15 jours _ 0. 
20 jours
25 jours _e...

—> 30 jours 

Le comportement 
du matériel 
en situation réelle 

On sait qu'une fois écoulée la 
période de déverminage éliminant 
les défauts de jeunesse, les maté-
riels électroniques habituels entrent 
dans une phase où leur taux de 
pannes se stabilise à une valeur 
constante sur une longue durée, ce 
qui caractérise une loi de survie 
exponentielle, c'est-à-dire un pro-
cessus de Poisson d'arrivée des 
pannes au hasard, sans le vieillisse-
ment progressif que l'on observe en 
mécanique. 

Or, dans le cas étudié, l'ajuste-
ment, par une loi exponentielle, de 
l'histogramme de l'ensemble des 
durées de fonctionnement se révèle 
difficile en raison d'un nombre 
anormalement élevé de très faibles 
durées ; cette configuration s'avère 
générale, se retrouvant sur toutes 
les périodes et tous les matériels 
étudiés. 

Des essais d'ajustements réalisés 
sans tenir compte des durées infé-
rieures à différentes valeurs d'un 
seuil, qualifié de « troncature », le 
confirment (illustration n° 4); on 
voit que lorsque l'on fait croître le 
seuil de troncature, les courbes 
exponentielles cessent de tendre 
vers l'axe des abscisses et se stabili-
sent lorsque ce seuil atteint une 
valeur proche de 30 jours. 

Légende : 

Effectifs des classes. 

Courbe d'ajustement exponentiel 
sur toutes les durées. 

Courbes d'ajustement exponentiel 
avec différents seuils de troncature. 

1 ln 
4. Courbes d ajustement exponentiel. 

ETC... 



Au regard d'un processus de 
Poisson, il existe donc un nombre 
excessif de durées de fonctionne-
ment courtes ; ces pannes sont qua-
lifiées de « récidive », car les histo-
riques analogues à l'illustration n° 3 
montrent souvent, pour un même 
équipement, des séquences de du-
rées courtes suivies d'une ou de 
plusieurs durées beaucoup plus lon-
gues, ce qui paraît s'expliquer par 
un défaut dans la méthode de 
maintenance, les durées courtes 
étant souvent précédées de répara-
tions inadéquates, incomplètes, ou 
même complètement absentes ; une 
ventilation de la nature des répara-
tions en fonction de la valeur des 
durées antérieures montre, en effet, 
une proportion de messages « rien à 
signaler » (ou « RAS ») excessive 
avant les durées faibles, ce qui 
traduit souvent un échec dans la 
recherche d'un vice caché; cette 

ÉVOLUTION 
‘U COURS 
3U TEMPS... 

. de la moyenne de 
putes les durées 
le fonctionnement : 

. du taux de 
larmes de récidive: 

.. de la moyenne 
les durées de 
onctionrtement, 
lormis celles qui 
e terminent par 
me panne de récidive: 

MOYENNE GLOBALE . 41 jours 23 heures 

^? •>-• 
• ez 9 23 ez ez 3i, gg 

1 i 

lAld GLOBAL . 52.5 X 

ANXFE 

I 
YENNE GLOBALE 81 

I 
1 

jours t5 heures 

• PoiCP 
1 

5-. Évolution dans le temps des trois variables. 

ventilation révèle, pour le même 
cas, un grand nombre d'interven-
tions sur les soudures et les traver-
sées et, par suite, semble indiquer 
que l'utilisation du fer à souder sur 
un espace aussi restreint et encom-
bré qu'une carte électronique pro-
voque fréquemment, sur le pour-
tour de la zone d'intervention, des 
dégâts passant inaperçus à ce mo-
ment-là, mais qui se révéleront 
quelque temps plus tard. 

La panne « récidive » donc aussi 
longtemps que l'origine exacte du 
défaut n'est pas détectée et que les 
réparations adéquates ne sont pas 
apportées. 

Il est alors utile de décomposer la 
moyenne des temps de bon fonc-
tionnement (MTBF) en deux 
parties : 
— un MTBF « opérationnel théo-
rique », relatif aux pannes dues 
uniquement à l'interaction du maté-
riel et de son environnement; 
— un MTBF relatif à des pannes de 
récidive. 

Détermination 
d'une politique 
de renouvellement 

L'illustration n° 5 décrit l'évolu-
tion dans le temps de trois variables 
intéressantes : 

la moyenne de toutes les durées 
de fonctionnement, qui mesure le 
taux de fiabilité global; 
— le taux de pannes de récidive 
(nombre de pannes de récidive/ 
nombre total de pannes) ; 
— la moyenne (« intrinsèque ») 
des durées de fonctionnement cal-
culée sans les durées se terminant 
par une panne de récidive, et repré-
sentant le MTBF « opérationnel 
théorique ». 

Les deux dernières variables ren-
seignent plus particulièrement sur la 
qualité de la maintenance. 

Les fins de courbes sont mal 
connues, le recueil informatique des 
données ayant cessé en novembre 
1978, ce qui amène une sous-esti-
mation des moyennes des durées 
pour les deux dernières années (les 
courbes en pointillé ignorent les 
durées de fonctionnement des équi-
pements en service à la fin du 

recueil; les courbes en trait plein 
incluent une évaluation de ces du-
rées, par défaut, jusqu'à la date 
finale; les valeurs exactes, incon-
nues, de ces fins de courbes sont 
supérieures à celles de ces deux 
tracés). 

Une nette détérioration des per-
formances se manifeste lors de la 
deuxième année; elle peut être 
imputée à l'inexpérience des répa-
rateurs, suite à un important mou-
vement de personnel (voir le pic de 
la courbe du taux de pannes de 
récidive), et à un déverminage in-
suffisant; au-delà, le matériel s'a-
vère de plus en plus fiable, jusqu'à 
une amorce de dégradation, moins 
importante que sur le graphique 
(pour la raison précédemment évo-
quée), mais réelle. 

La décision d'un renouvellement 
du matériel doit se prendre au vu de 
l'évolution du MTBF « opéra-
tionnel théorique » qui traduit le 
mieux le comportement propre du 
matériel, indépendamment des 
fautes de maintenance. Un renou-
vellement global paraît prématuré, 
mais un renouvellement partiel peut 
se concevoir, pour lequel il faut 
comparer la robustesse des diffé-
rents constituants, grâce à une ana-
lyse fine des réparations. 

Renouvellement partiel 

Recherche des points faibles 
du matériel 

Les 16 cartes électroniques que 
contient un boîtier PA ont des taux 
de pannes très différents, variant de 
0,1 % à 20,8 % ; trois d'entre elles 
seulement recueillent plus de 45 % 
du total des réparations, et une 
seule, la carte SSD (« Sortie de 
Sécurité Dynamique »), près de 
21 %, ce qui est considérable et 
peut s'expliquer en partie par sa 
grande complexité et par la haute 
densité de ses composants. 

Un petit noyau de cartes est ainsi 
mis en évidence, sur lequel tout 
effort d'amélioration devra porter 
en priorité. 

Pour chaque carte, on dispose 
d'un tableau des composants con-
cernés par les réparations, rangés 
par fréquences d'intervention dé-
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croissantes, lesquelles varient égale-
ment dans des proportions considé-
rables suivant les composants (illus-
tration n° 6). 

On remarque, par exemple, que : 
— sur la carte SSD (contenant de 
nombreux composants), il y a 
beaucoup : 
• d'ennuis sur le relais n° 1 (faux 

contacts, collages), 
• de faux contacts (problèmes de 

soudures, de traversées), 
• de diodes et de capacités ne 

résistant pas à des pics d'inten-
sité ; 

— sur la carte « mère principale », 
les relais, constamment sollicités, 
finissent par céder; 
— sur les cartes « captation » et 
« sécurité dynamique », la plupart 
des interventions sont des réglages, 
sans citer les problèmes de sou-
dures. 

Évolution des points faibles 
au cours du temps 

L'évolution de la typologie des 
pannes au cours des années peut 
s'étudier sur deux découpages du 
temps, suivant le calendrier classi-
que ou suivant l'âge des matériels. 

Le premier type de découpage 
permet d'étudier les variations du 
niveau d'activité des équipes de 
réparateurs ou l'incidence sur les 
pannes d'événements limités dans le 
temps, tels que des modifications 
structurelles de cartes ou qu'un 
mouvement notable dans le person-
nel de maintenance. 

Le second type renseigne surtout 
sur la tenue des cartes au vieillisse-
ment ; c'est ainsi que, si le classe-
ment des cartes reste à peu près 
stable, il y a des modifications 
notables dans la part imputable à 
chaque carte : la carte SSD, par 
exemple, crée de plus en plus de 
problèmes ; les tableaux analogues à 
celui de l'illustration n° 6 et relatifs 
à chaque tranche d'âge d'une année 
montrent que ce délabrement pro-
vient surtout de l'accroissement ré-
gulier des problèmes de connecti-
que (soudures et traversées), dus à 
un lent travail de sape créé par les 
vibrations des trains, et à la fragili-
sation de la structure de l'ensemble 
causée par la répétition des répara-

46 tions (illustration n° 7). 

CLASSEMENT DES CARTES PAR FREOUENCE DECROISSANTE DES PANNES OUI LEUR SONT ARRIVEES POUR L'ENSEMBLE DES EOUIPEMENTS 
_______________________________________ ______— ------

.LIGNE NO 4 

.TTPE D'EQUIPEMENT, BOTTIER PA 

.PERIOOE D'OBSERVATION DU MATERIEL: OU 13/ 4/1972 AU 1/11/1978 (DURÉE SUPERIEURE A 78 MOIS) 

.LA DATE DE MISE EN SERVICE DE CHAQUE EOUIPEMENT ÉTANT DETERMINEE A PARTIR OU FICHIER 

DES INTERVENTIONS-RÉPARATIONS 

. NOMBRE D. 4 
• • 'INTERVENTIONS* 
*CARTE. LIBELLE • -FREOUENCE • 

- • 
• • .REMPLACEMENTS( 
• • • -REPARAT IONS) 

COMPOSANTS CHANGES (OU REGLES) 

31 .S.5.0 • 472 

o(SORIIE • 

's(cturF • 
.DYNAMIQUE) : 

_20.78%. RELAIS 
60-412. 0100E 

• TRIGGER REF 
• CONDENSATEUR 
• 0100E 
• CONDENSATEUR 
• CONDENSATEUR 
• CONDENSATEUR 
• PISTE 
• ZENER 
• RESISTANCE 
• TRANSFORMATEUR 
• CIRCUIT INTEGRE 
• TRANSISTOR 
• TRANSISTOR 
• DIODE 
• 0100E 
• RESISTANCE 
• THYRISTOR 
• RESISTANCE 
• CONDENSATEUR 
• CONDENSATEUR 
• CONDENSATEUR 
• CONDENSATEUR 
• DIODE 
• DIODE 
• DIODE 
• RESISTANCE 
• RÉSISTANCE 
• RESISTANCE 
• TRANSISTOR 
• TRANSISTOR 
• TRANSISTOR 
• TRANSISTOR 
• NIVEAU 23KH 

34 01.P • 301 -13.51%. RELAIS 

4 (CARIE • 9.29.). RELAIS 

:NERF 
• RELAIS 
• RELAIS 

• PRINCIPALE:. TRAVERSEE 
• FILS 

• • COURT-CIRCUIT 
• • CONDENSATEUR 

CONDENSATEUR 
• • CONDENSATEUR 
• . FILS 
• • FILS 
• • FILS 
• • CONDENSATEUR 
• • RESISTANCE 
• • CONDENSATEUR 
• CONDENSATEUR 

FILS 
FILS 

1 ( 47- 8.0%1. SOUDURE ( 46. 7.8%). TPS DE S0 ( 42- 7.1%). 

73 ( 38- 6.4%). TRAVERSÉE ( 37- 6.3%). CONDENSATEUR 23 ( 29- 4 9%). 

( 24- 4.1%1* CONDENSATEUR El ( 21. 3.6%)* TRIGGER OF ( 20- 3.4%)• 

21 ( 16- 2.7%). INHIB DE SO.REF ( 14. 2.4%1. CONDENSATEUR 73 ( 13- 2.2%). 

6 ( 13- 2.2%1. DIODE 5 I 12- 2.0%1. INH1B DE SD.OF 1 12- 2.0%). 

1 ( 10- 1.7%). ZENER 2 ( 10- 1.7%). DIODE 2 1 10- 1.7%). 

52 ( 7. 1.2%). TRANSISTOR 2 ( 7- 1.2%16 CIRCUIT INTEGRE 1 ( 5- 0.8%). 

75 1 5- 0.8%). DIODE . ( 5- 0.8%). 20KH 1 5- 0 8%). 

( 5. 0.8%). CONDENSATEUR 31 ( 5- 0.8%1. RESISTANCE 37 ( A- 0 7%1. 
6 ( 4. 0.7%)* TRANSISTOR 15 ( 4- 0.7X). TRANSISTOR 20 ( 4. 0.7%). 

110 I 4- 0.7%). CIRCUIT INTEGRE 2 I 3- 0.5%)• CONDENSATEUR .22 ( 3- 0.5%1. 

3 I 3. 0.5%). RESISTANCE III 1 3- 0.5%). CONDENSATEUR 82 ( 3- 0.5%). 

3 1 3- 0.5%). TRANSFORMATEUR 4 1 3- 0.5%1' TRANSISTOR S t 3- 0.5%1. 

7 1 3. 0.5%1* COURT-CIRCUIT ( 3. 0.5%)* TRANSISTOR 6 ( 3- 0.5%1. 

1 ( 3- 0.5%). CIRCUIT INTEGRE 5 I 2- 0.3%)e DIODE • I 2- 0.3%)• 

3 ( 2- 0.3%). CONDENSATEUR 44 ( 2- 0.3%11 CONDENSATEUR 12 ( 2. 0.3%1. 

77 ( 2- 0.3%1* TRANSISTOR 16 ( 2- 0.3%)( TRANSISTOR 25 1 2. 0.3%)* 

53 ( 2- 0.3%). TRANSISTOR 38 I 2- 0.3%14 ZENER 1 I 2- 0.3%)e 

1 ( 2- 0.3%)* TRANSISTOR 33 ) 2. 0.3%11 TRANSISTOR 45 ( 2- 0.3%). 

57 ( 2- 0.3%1* CONDENSATEUR 6 ( 1- 0.2%)) CONDENSATEUR 14 ( - 0.2%1, 

16 1 1- 0.2%)• CONDENSATEUR 29 ( 1- 0.201. CONDENSATEUR 36 ( - 0.2%). 

38 ( 1- 0.2%1* CONDENSATEUR 45 ( 1. 0.2%1. CONDENSATEUR 51 I - 0.2%11 
68 ( 1- 0.2%1. CONDENSATEUR 74 ( I- 0.2%)' CONDENSATEUR 78 I - 0.2X1. 

83 ( 1- 0.2%)4 DIODE ( I- 0.2%)' DIODE 13 1 - 0.2%). 

23 ( 1- 0.2%14 DIODE 26 1 1. 0.2%)' DIODE 27 ( - 0.2%1. 

28 ( 1- 0.2%) DIODE 38 ( I. 0.2%) DIODE 56 ( - 0.2%). 

61 1 1- 0.2%) DIODE 75 ( I. 0.2%) 80 ( - 0.2%.* 

7 ( 1- 0.2%) RESISTANCE 15 ( 1- 0.2%14 RESISTANCE 38 I - 0.2%1. 

74 ( 1. 0.2%) RÉSISTANCE 80 1 1- 0.2%). RÉSISTANCE 112 ( - 0.2%). 

150 ( 1- 0.2%) SELF 2 I 1- 0.2%1( TRANSFORMATEUR 2 1 - 0.2%). 

4 ( I. 0.2%)' TRANSISTOR 10 ( 1- 0.2%). TRANSISTOR IR 1 - 0.2%1. 

21 ( 1- 0.2%)' TRANSISTOR 22 ( I- 0.2%) TRANSISTOR 26 1 • 0.2%1. 

32 ( I. 0.2%) TRANSISTOR 40 ( l- 0.2%) TRANSISTOR Al ( - 0.2%). 

42 ( I. 0.2%) TAUX RECUL -12 ( I- 0.2%) 150V l • 0.2%). 

( I. 0.2%) TEMPO OF ( I- 0.2%). ZENER 3 1 - 0.2%1: 

22 ( 49. 8.2%) RELAIS 
.1 ( 34. 5.7%) RELAIS 
24 ( 32. 5.4%) RELAIS 
20 ( 28. 4.7%) RELAIS 

( 22. 3.7%1 RELAIS 
13. 2.2%1 CONDENSATEUR 

( 9- 1.5%) CONDENSATEUR 

30 1 7. 1.2%) FILS 
6 ( 5. 0.8%) CONDENSATEUR 

22 ( 4- 0.7%) FILS 
20 ( 3- 0.5%) CONDENSATEUR 

17 ( 3- 0.5%) CONDENSATEUR 
67 ( 2- 0.3%) FILS 

1 2- 0.3%1 CONDENSATEUR 

7 ( 2- 0.3%) CONDENSATEUR 

19 ( 1- 0.2%) CONDENSATEUR 

49 ( 1- 0.2%) DIODE 
18 ( I- 0.2%) FILS 

826 ( 1- 0.2%) 

• 22 •C .A • 

(CAPTATION) 

• • • 
. . 
• • • 
• • 

. . • 

255 -11.22%. CONO.LOGIOuE -v 
30-225. CONDENSATEUR 47 

• TRAVERSEE 
• CONDENSATEUR 40 
• CIRCUIT INTEGRE 4 

• CONDENSATEUR 6 
• CONDENSATEUR 39 
• RESISTANCE 2 
. TRANSISTOR 
• TRANSISTOR 8 

152.35.4%1• 
14- 3.3%). 
11- 2.6%). 
8. 1.9%1. 
1. 0.2%10
1. 0.2%)) 
1. 0.2%11 
1- 0.2%) 
1- 0.2%) 
1- 0.2%1. 

( 39- 6.6%). RELAIS 
4 I 33- 5.6%1. RELAIS 
2 1 30. 5.1%). RELAIS 
8 ( 27- 4.5%1• RELAIS 
1 I 17- 2.9%1• SOUDURE 

39 1 Ii. 1.9%). CONDENSATEUR 
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6. Classement des cartes 
par fréquence décroissante des pannes. 

Tranche d'âge 
Taux de pannes 
sur la carte SSD 

Taux de pannes de 
connectique de la carte SSD 

de0à1 an 16,2% 14,5% 

de 1 à 2 ans  18,6 % 12,8 % 

de 2 à3 ans  20,5 % 9,5 % 

de 3 à4 ans  22,9 % 10,9 % 

de 4 à5 ans  29,0 % 10,9 % 

de 5 à6 ans  24,7 % 22,4 % 

de 72 à 79 mois 32,9 % 28,1

7. Tenue de la carte SSD au vieillissement. 



Quelques idées d'amélioration 
du matériel 

Les documents précités invento-
rient les composants fragiles à rem-
placer et certaines opérations de 
maintenance à éviter, car trop fré-
quentes. 

Il faudra, par exemple : 
— choisir des relais dont les possi-
bilités soient mieux adaptées à l'uti-
lisation (au niveau du choix des 
contacts, du pouvoir de coupure, 
etc.), ou prendre des relais statiques 
(s'il n'y a pas de contre-indication 
par ailleurs) ; 
— diminuer les faux contacts en 
remplaçant les traversées par des 
trous métallisés ; 
— partout où cela est possible, 
supprimer les réglages (en revoyant 
l'étude des circuits, le choix des 
composants), etc. 

Adéquation du matériel 
avec les systèmes connexes 

La répartition des détériorations 

performances, comme le montre 
leur classement par durées moyen-
nes de fonctionnement sur tous les 
trains porteurs (illustration n° 8); 
certains boîtiers s'avèrent même si 
mauvais qu'ils ont été baptisés 
« PA-poubelles » et ne sont guère 
utilisés. 

Leur mauvaise qualité propre 
n'est pas seule en cause et une autre 
explication est à rechercher dans 
l'existence de trains « destruc-
teurs », qui causent au matériel 
embarqué un nombre de pannes 
nettement plus élevé que la moyen-
ne; ce phénomène, connu des répa-
rateurs, est baptisé « effet train » ; 
un diagramme en bâtons classant les 

trains suivant les valeurs croissantes 
des durées moyennes de fonction-
nement des équipements embar-
qués à leur bord montre une grande 
étendue des valeurs et les résultats 
d'un programme d'analyse de va-
riance confirment l'existence de cet 
« effet train » (illustration n° 9). 

Il faut néanmoins s'assurer que 
celui-ci n'est pas dû à la mauvaise 
qualité « intrinsèque » de certains 
boîtiers PA qui auraient été montés 
en permanence sur les « mauvais » 
trains; un examen des perfor-
mances de chaque boîtier sur cha-
que train permet d'évaluer les parts 
de responsabilité respectives des 
« mauvais » trains et des « mau-
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VISUALISATION DE LA MOYENNE 

de grandes disparités dans leurs 
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8. Classement des équipements embarqués par 
de leur durée moyenne de fonctionnement. 

valeurs croissantes 
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9. Caractéristiques statistiques des durées de fonctionnement des équipements embarqués à bord 
de chaque train (les trains sont classés par moyenne croissante des durées de fonctionnement). 

vais » équipements; l'analyse 
montre, par exemple, de notables 
différences de comportement entre 
les deux boîtiers globalement les 
plus « mauvais », les n" 82 et 86 : le 
n° 82 fonctionne toujours aussi mal, 
quel que soit le rang de la rame 
porteuse, mais inversement, la fia-
bilité du n° 86 s'améliore quand il 
progresse dans la hiérarchie des 
trains; on en déduit donc que 
seul le n° 82 est « intrinsèquement 
mauvais ». 

Si l'on s'intéresse aux dix plus 
« mauvaises » rames, on s'aperçoit 
que le noyau stable de cette catégo-
rie, au cours de périodes consécu-
tives, ne se compose que de deux 
rames, les numéros 2 et 6; or, 
celles-ci n'ont guère porté de boî-
tiers PA réputés « intrinsèquement 
mauvais ». On peut donc considérer 
que « l'effet train » est indéniable 
pour une minorité de trains (ce 
résultat est valable pour toutes les 
lignes de métro étudiées); il fau-

48 Brait exploiter des données d'un 

autre ordre sur les trains (données 
relatives aux pannes spécifiques du 
matériel roulant), pour connaître 
les raisons de l'action destructrice 
de ces quelques rames (vibrations 
particulièrement fortes ? existence 
de champs électriques perturba-
teurs ?...) et y remédier. 

Par ailleurs, compte tenu de la 
fragilité connue de certaines cartes 
électroniques, on pourrait s'at-
tendre à ce que certains trains 
« destructeurs » abîment plus parti-
culièrement ces cartes; or, une 
analyse factorielle des correspon-
dances ne donne qu'une faible dis-
crimination entre les rames. De ce 
point de vue, on peut donc dire que 
les « mauvais » trains provoquent 
beaucoup de pannes sur les cartes 
de leur équipements, mais qu'ils ne 
semblent pas dégrader plus spécia-
lement les cartes les plus fragiles, 
comme on le croyait. 

L'amélioration 
des méthodes 
de maintenance 

Un objectif : 
réduire le nombre 
de pannes de « récidive » 

L'importance du taux de pannes 
de récidive montre qu'une amélio-
ration doit être recherchée au ni-
veau des interventions de dépan-
nage. Si l'on avait réussi à éliminer 
complètement ce phénomène sur la 
ligne 4, on aurait fait passer le 
MTBF global de 42 jours à près de 
82 jours : il aurait presque doublé ! 
En plus de l'amélioration du maté-
riel déjà évoquée, il faut donc 
améliorer l'identification et la réso-
lution des pannes 

Les moyens 
de l'amélioration 

La structure des équipes de main-
tenance doit permettre un réel dia-
logue entre les intéressés (Services 
TC et FR) conduisant à une analyse 
commune de la panne et à une 
action sur le train; pour ce faire, 
l'analyse des pannes doit porter sur 
un système pris dans son ensemble, 
et non sur ses éléments considérés 
isolément (« approche système ») ; 
ce système physiquement décompo-
sable en un train, un PA embarqué 
et des installations fixes, constitue 
en effet un tout du point de vue 
fonctionnel. 

Les équipes de maintenance doi-
vent disposer de meilleures condi-
tions d'intervention, leur permet-
tant d'effectuer leur tâche sans être 
gênées par l'exploitation des trains, 
et inversement, sans trop pénaliser 
cette dernière, ce qui doit se tra-
duire au niveau des infrastructures, 
en particulier lors de la conception 
des terminus, lesquels devraient 
comprendre, au minimum, une 
fosse de visite située en dehors des 
voies de circulation et de garage, 
une aire de simulation statique et 
des locaux susceptibles d'accueillir 



l'équipe de dépannàge FR/TC et les 
matériels de test et de réserve, à 
proximité des aires de travail. 

Des outils adaptés doivent être 
développés à chaque niveau afin 
d'aboutir à une amélioration des 
méthodes de diagnostic des 
pannes : 
— 1" niveau : localisation du sous-
ensemble défectueux, grâce à l'utili-
sation des signalements transmis 
par le DAM et à la mise en oeuvre 
de valises de test à bord des trains 
en terminus (SAT), et du généra-
teur de stimuli; 
— 2' niveau : recherche de la carte 
en défaut dans le sous-ensemble 
défectueux par passage au banc de 
test (générateur de stimuli) situé au 
centre de maintenance; 
— 3e niveau : remise en état de la 
carte au centre de maintenance, 
grâce au testeur de cartes. 

L'ensemble de ces outils doit 
assurer l'homologation du matériel, 
son dépannage et sa remise à niveau 
systématiques, et éliminer l'hétéro-
généité des parcs d'équipements; 
cette homologation et cette remise à 
niveau doivent être effectuées quel 
que soit le moyen ayant été utilisé 
pour le dépannage, grâce à un 
« testeur de cartes ». 

Le comportement « poissonien » 
des pannes sur ce type de matériel 
électronique nécessite des mé-
thodes de maintenance qui lui 
soient adaptées, et non pas dérivées 
des pratiques d'entretien mécani-
que ou électrique; cela demande, 
en particulier, un développement 
des méthodes d'entretien prédictif 
— qui consiste à détecter des dé-
rives des caractéristiques de fonc-
tionnement ou des anomalies fugi-
tives avant l'apparition de la panne 
cataleptique — et un effort accru de 
formation du personnel. 

Conclusion 
Une telle étude de fiabilité opéra-

tionnelle intéresse les décideurs, en 
les orientant dans leurs choix des 
grandes options d'une politique de 
renouvellement, de maintenance, 
ou d'accroissement de la disponibi-
lité des matériels; elle concerne 
aussi les électroniciens, concepteurs 

d'équipements et praticiens de la 
maintenance, par le tableau exhaus-
tif et précis qu'elle donne de la 
réalité du fonctionnement et de la 
sensibilité aux pannes des éléments 
qu'ils ont construits ou qu'ils entre-
tiennent. Si les conclusions obte-
nues peuvent confirmer certaines 
intuitions ou l'expérience des 
hommes de terrain, elles sont néan-
moins autrement plus riches et plus 
sûres ; les évaluations quantitatives 
sont en effet irremplaçables pour la 
compréhension de phénomènes mal 
connus, pour la hiérarchisation des 
problèmes, et pour la prise de 
décisions beaucoup plus fondées et 
moins empiriques que naguère, ce 
qui est essentiel lorsque les implica-
tions économiques sont grandes, les 
systèmes étant de plus en plus 
complexes et difficiles à maîtriser, 
sinon par l'informatique. 

Ces calculs de fiabilité opération-
nelle se justifient d'autant plus que 
leurs résultats peuvent différer no-
tablement des évaluations prévi-
sionnelles ; il est difficile, en effet, 
de prévoir et de reproduire, au 
niveau des essais préliminaires, l'é-
ventail complet des conditions de 
fonctionnement réelles d'un maté-
riel en exploitation, au nombre 
desquelles il faut compter les per-
turbations dues à l'environnement, 
comme de fortes températures, un 
taux d'humidité de l'air élevé, la 
présence d'eau noyant des circuits 
électroniques ou encore une forte 
densité de poussières dans une 
atmosphère polluée. Faute de don-
nées aisément accessibles, cette 
étude n'a pu aborder les relations 
existant entre certains facteurs de 
l'environnement, comme les condi-
tions atmosphériques, et les avaries. 
Vu l'importance de ces phéno-
mènes, la collecte des données cor-
respondantes doit être envisagée 
lors de l'élaboration de tout nou-
veau système de suivi. 

Il semble utile de rappeler, en 
dernier lieu, que ce type d'analyse 
n'a d'intérêt que dans la mesure où 
l'information traitée est fiable : 
« Garbage in, garbage out ! » di-
sent les Américains (« garbage » 
signifiant « déchets ») ; or, obtenir 
des données sûres et complètes se 
révèle bien moins simple qu'il n'y 

paraît et il faut recommander le plus 
grand soin aux concepteurs de pro-
jets de suivi de matériel, dans leur 
examen des aspects techniques et 
humains de la question. ■ 
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(1) Jean-Paul Richard : « Com-
ment en arrive-t-on à un projet 
intégré de maintenance ? » dans ce 
même numéro. 
(2) G. Voisin et J. -P. Perrin : « Le 
pilotage automatique du métro de 
Paris » — Bulletin de documentation 
et d'information de la RATP, avril-
mai-juin 1977. 
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Nouvelles diverses 

NOUVELLES DIVERSES 
DE LA RATP 

CRÉATION D'UN ACCÈS SUPPLÉMENTAIRE 
Station de Métro Bercy (ligne 6) 

et Gare RER de Neuilly-Plaisance (ligne A) 

Station Bercy 

Dans le cadre de l'ouverture pro-
chaine, à proximité de la partie sud de la 
station de métro « Bercy - ligne 6 », du 
Palais Omnisports de Paris-Bercy 
(POPB), où la Ville de Paris prévoit un 
nombre important de manifestations 
annuelles, la RATP a été amenée, afin 
de pouvoir répondre à l'avenir à 
l'augmentation des débits de voyageurs 
lors de ces manifestations, à modifier la 
capacité et les caractéristiques de cette 
station. 

L'opération a consisté, d'une part, en 
l'extension de la salle des billets, sous 
la rue de Chambertin, au sud de 
l'ouvrage, avec mise en place dans 
cette nouvelle salle d'une ligne de 
15 contrôles réversibles pour remplacer 
ceux existant auparavant à l'entrée des 
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Modification de la station « Bercy » - ligne 6. 

“J .

Station « Bercy » - ligne 6: la nouvelle salle des billets. 

quais, et, d'autre part, en la création 
d'un accès supplémentaire vers le Pa-
lais Omnisports, au droit du square de 
Chambertin. Par ailleurs, l'accès princi-
pal situé boulevard de Bercy a été 
rénové. 

Démarrés en juillet 1982 après mise 

L'accès supplémentaire « Bercy » - ligne 6 
vers le Palais Omnisports. 
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au point du projet, les travaux de gros 
œuvre puis d'aménagement se sont 
déroulés sans encombre conformé-
ment au planning. Pendant les travaux, 
la vente des titres de transport s'effec-
tuait à partir d'un bureau de vente 
provisoire installé au niveau du sol face 
à l'accès principal. 

La mise en service des nouvelles 
installations est intervenue le 10 no-
vembre 1983. 

Gare de 
Neuilly-Plaisance 

La gare RER de Neuilly-Plaisance, 
sur la branche de Marne-la-Vallée de la 
ligne A, mise en service le 8 décembre 
1977, est construite de telle façon que 
ses quais sont situés de part et d'autre 
de la RN 34, voie à grande circulation. 

Dans la situation initiale, elle ne 
comportait qu'un seul accès, au nord de 
la RN 34, alors qu'au sud, se trouvent le 
parc de stationnement de la gare ainsi 
que les arrêts des lignes d'autobus 
113 B et 114. 

Cette situation obligeait les usagers 
du RER qui se rabattaient sur la gare en 
voiture particulière ou par les lignes 
d'autobus précitées, à traverser la 
RN 34, ce qui représentait un danger 
important. 
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La gare RER de Neuilly-Plaisance : au premier plan, le nouvel accès. 
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Implantation du nouvel accès à Neuilly-Plaisance. 
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Compte tenu de ce danger, compte 
tenu également du fait que le trafic de la 
ligne s'était beaucoup accru depuis son 
origine, qu'il allait encore s'accroître, et 
que le parc de stationnement, devenu 
complètement saturé, devait subir des 
travaux d'extension, il a été décidé, à la 
demande de la Région et de la 
commune de Neuilly-Plaisance, de 
construire du côté sud de la RN 34 un 
accès supplémentaire, accès dont la 
réalisation n'était pas justifiée lors de 
l'établissement du RER dans le secteur. 

L'ouvrage réalisé comprend pour 
l'essentiel une salle de contrôle, im-
plantée sous le viaduc supportant la 
voie et totalement indépendante de 
celle déjà existante au nord, prolongée, 
au-delà des péages, par deux batteries 
d'escaliers fixes disposées perpendicu-
lairement à l'axe du viaduc et donnant 
accès l'une au quai direction « Paris », 
l'autre à celui direction « Torcy/Marne-
la-Vallée ». L'accès depuis le niveau du 
sol à cette nouvelle salle de contrôle se 
fait par un esclaier fixe. 

Les travaux de construction de cet 
accès ont débuté en mars 1982. Sa 
mise en service a eu lieu le 8 sep-
tembre 1983. ■ 



EXPLOITATION DU RÉSEAU D'AUTOBUS 

Mise en service 
du « Clodoald » 

Le 1-  septembre 1983, afin d'offrir 
aux habitants de la commune de Saint-
Cloud une desserte locale mieux adap-
tée à leurs besoins, le service « Bus-
phone », service d'autobus à la de-
mande créé en 1975, a été abandonné 
et remplacé par le « Clodoald ». 

Trois véhicules du même type que 
les précédents — des Citroën Coyotte —
circulent donc maintenant à travers la 
ville, sous l'indice 260, du lundi au 
vendredi de 8 h 30 à 19 h 10, en sui-
vant un itinéraire de 14 km de longueur 
formé de deux boucles dites Ouest et 
Est et centré sur la gare de Saint-Cloud 
(voir plan). Contrairement à celui du 
Busphone, l'itinéraire du Clodoald est 
fixe. Par ailleurs, en tant que service 
urbain communal, le Clodoald complète 
bien sans les doubler les autres lignes 
RATP qui desservent déjà le secteur. 

Tout trajet effectué sur la ligne coûte 
2 francs, quelle qu'en soit son origine 
mais à condition qu'il n'excède pas un 
tour complet, le prix du parcours pou-
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2 francs, ou encore avec des jetons 
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Saint-Cloud. Aucune vente n'est effec-
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Création 
d'un service urbain 
à Saint-Ouen 

Le 19 septembre 1983, à la suite d'un 
accord passé entre la RATP et la 
municipalité, la commune de Saint-
Ouen a été dotée à titre d'essai d'une 
nouvelle ligne d'autobus assurant une 
desserte interne et portant l'indice 337. 

Ce nouveau service urbain, dont 
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Itinéraire du K Clodoald ». Le service urbain de Saint-Ouen. 
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l'objet est d'offrir une meilleure liaison 
entre les différents secteurs de la ville, 
est exploité du lundi au vendredi aux 
heures creuses de la journée avec des 
autobus standard circulant toutes les 
45 minutes environ, sur un itinéraire 
(voir plan) allant de Place Debain/Cité 
Bourdarias à Place Payret/Quartier Pas-
teur en passant par la mairie (des 
départs sont assurés de ces trois 
points). 

Cet itinéraire, situé entièrement en 
zone 2 de la carte orange, est composé 
de deux sections de tarification. 

Prolongement 
des lignes 148 A, 
208 N et 108 A 

Ligne 148 A : « Pantin (Église)/Aul-
nay-sous-Bois (Garonor) » 

Depuis le 1er septembre 1983, afin 
d'améliorer la desserte de la zone 
industrielle de Garonor, la ligne est 
prolongée d'un arrêt dans cette zone, 
sans incidence sur la tarification. Paral-
lèlement à cette opération, le tronçon 
allant du Rond-Point de la Division 
Leclerc à Blanc-Mesnil jusqu'au nou-
veau terminus d'Aulnay-sous-Bois 
n'est plus exploité que du lundi au 
vendredi aux heures de pointe, la 
desserte « Pantin (Église)/Blanc-Mesnil 
(Rond-Point de la Division Leclerc) » 
continuant à être assurée tous les jours 
de la semaine suivant les mêmes 
horaires. 
Ligne 208 N : « Chennevières-sur-
Marne (Clément Ader - Les Bordes)/ 
Villiers-sur-Marne (Gare) » 

Depuis le 8 septembre 1983, afin 
d'assurer une desserte de la zone 
industrielle de Chennevières - sur -
Marne, la ligne est prolongée jusqu'à 
cette zone du lundi au vendredi aux 
heures de pointe. Le nouveau parcours 
constitue une section supplémentaire 
sur la ligne. 
Ligne 108 A : « Joinville (Gare RER)/ 
Champigny (Mairie - Rue A. Trait) » 

Depuis le 10 octobre 1983, la ligne 
est prolongée partiellement (une voiture 
sur deux) de Champigny (Mairie - Rue 
A. Trait) jusqu'à Champigny (Jeanne 
Vacher), afin de mieux desservir les 
ensembles d'habitations situés dans ce 
secteur. Le prolongement constitue une 
deuxième section sur la ligne et pénètre 
en zone 4 de la carte orange 

** 

Les itinéraires de ces trois prolonge-
ments sont représentés sur les plans 

54 ci-contre. 
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Prolongement de la ligne 108 A. 

Aménagements réservés 
à la circulation 
des autobus 

Dans Paris, aucune modification n'a 
été apportée à ces aménagements. 

En banlieue, le 18 juillet 1983, à 
Bourg-la-Reine dans les Hauts-de-
Seine, un couloir de 730 mètres de 
longueur dans le sens de la circulation 
générale a été créé boulevard du Maré-
chal Joffre, de la rue de Fontenay à la 
place de la Libération ; il est emprunté 
en totalité par les lignes 197 et 297, et 
partiellement par les lignes 192 et 390. 

Cette opération porte à 106 le 
nombre des aménagements réservés 
à la circulation des autobus en banlieue 
au 30 septembre 1983, totalisant 
55,930 km et utilisés par 9 lignes du 
réseau de Paris sur 4,670 km et 
84 lignes du réseau de banlieue sur 
137,140 km de leurs itinéraires. 

Dans Paris, à la même date, le 
nombre des aménagements reste de 
253, totalisant 106,980 km et utilisés 
par les 55 lignes du réseau de Paris sur 
275,080 km et 23 lignes du réseau de 
banlieue sur 8,640 km de leurs itiné-
raires. ■ 



TRAFIC ET SERVICE DE L'ANNÉE 1983 
Nombre de voyages effectués Nombre de km x voitures effectués 
(en millions) (en millions) 
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Métro - Ligne 7: 
Prolongement au nord, à La Courneuve. 
C) Vue de la fouille berlinoise (lot 5): 
travaux d'étanchéité. 

C) Vue du tunnel sens Paris-banlieue (lot 7) : 
éclairage mis en place. 

RER - Ligne B: 
Construction du PCC de Denfert-Rochereau. 
C) Vue générale du bâtiment côté entrée. 

Transfert de l'École Technique à Noisiel 
(Marne-la-Vallée). 
® Vue d'ensemble du chantier: 
au premier plan, le futur bâtiment 
« enseignement ». 
au second plan, le futur bâtiment « ateliers ». 

C) Le hall du bâtiment « enseignement ». 
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Métro - Ligne 7 bis : 
Station « Pré-Saint-Gervais ». 
® Mise en place de nouveaux ascenseurs. 
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de Massy-Palaiseau 
® Construction de quatre voies 

f --••• supplémentaires au faisceau sud. 

".> Extension des ateliers 
de Boissy-Saint-Léger. ® Les emprises du futur hall trois voies 
destiné à l'entretien des matériels 
« interconnexion ». 
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NOUVELLES DIVERSES 
DE FRANCE 

LYON 

Un réseau de 
transmissions par 
fibres optiques pour 
la ligne C du métro 

Après trois années d'études, la SE-
MALY (Société d'économie mixte du 
métropolitain de l'agglomération lyon-
naise) a décidé, dans le cadre de 
l'extension de la ligne C, la réalisation 
d'un réseau de transmissions par fibres 
optiques intégrant les informations rela-
tives à la télésurveillance, la sonorisa-
tion, la transmission de données et aux 
liaisons téléphoniques des cinq stations 
de cette ligne. 

Ce réseau n'est pas un réseau expé-
rimental, mais doit permettre effective-
ment l'exploitation de cette ligne. Par 
ailleurs, des fibres optiques sont instal-
lées pour l'expérimentation d'autres 
systèmes qui seront intégrés progressi-
vement sur ce type de liaisons (inter-
phonie d'alarme, télé-affichage, gestion 
de distributeurs, titres de transport, 
etc.). 

Les principales caractéristiques de ce 
réseau sont les suivantes : 
— Toutes les stations de la ligne C sont 
raccordées à un satellite installé dans la 
station « Hénon », soit par fibres opti-
ques (pour le réseau de télésurveil-
lance), soit par liaison traditionnelle 
cuivre (pour les réseaux de téléphonie 
et de sonorisation). Un tronc commun 
constitué de 6 fibres actives relie ce 
satellite au poste de commande centra-
lisée, installé dans la station « Part-
Dieu ». Il établit la transmission de 
toutes les informations vers celui-ci sur 
5,5 kilomètres sans répéteur. 
— Les câbles destinés à être installés 
dans le tunnel du métro sont à enve-
loppe d'aluminium, protégée contre la 
corrosion par une gaine en matière 
plastique. Ils sont constitués d'un ou 
plusieurs joncs rainurés sous ruban et 
gaine en polyamide. 

La mise en service de ce nouveau 
réseau de transmissions est prévue 
pour le deuxième semestre 1984. ■ 

(Transport-Environnement-Circulation, 
mai-juin 1983) 

NICE 

Axe prioritaire 
et automatisation 
de l'exploitation 

La troisième tranche de l'axe priori-
taire est-ouest pour transports collec-
tifs, qui reliera le centre de Nice à 
l'aéroport, vient d'être achevée. D'une 
longueur de 1 200 mètres (600 mètres 
dans chaque sens), le nouveau tronçon, 
construit dans l'axe de la chaussée, a 
été mis en service le 22 juillet 1983 
entre Vallon Barla et Fabron. Il est 
séparé de la circulation générale par 
des bordurettes et comporte des arrêts 
équipés d'abris. La priorité aux carre-
fours est modulée en fonction des 
passages d'autobus. A la fin de 1983, le 
réseau de Nice comptera 17 kilomètres 
de couloirs réservés, dont 3,450 kilo-
mètres d'axe prioritaire. 

L'aménagement de cet axe prioritaire 
entre dans le cadre de la politique 
volontariste de la municipalité niçoise, 
qui a permis au réseau des transports 
urbains de connaître un accroissement 
du trafic au cours de ces dernières 
années : entre 1975 et 1981, le nombre 
de voyageurs est passé de 29 millions à 
41 millions. 

La concrétisation la plus nette de 
cette volonté est constituée par la 
décision de la Ville de Nice de doter le 
réseau d'un système automatisé assu-
rant à la fois l'information des usagers et 
l'aide à l'exploitation. 

Conçu par une entreprise niçoise, ce 
système, développé avec le concours 
de la Société des transports urbains 
de Nice, répond notamment à deux 
objectifs : 
— améliorer le confort de l'usager à 
l'arrêt, en atténuant autant que possible 
la pénibilité de l'attente, liée essentielle-
ment à son incertitude ; c'est la fonction 
du VIDEOBUS, système d'information 
dynamique des usagers aux arrêts 
d'autobus ; ce système, matérialisé par 
des panneaux avec voyants lumineux, 
donne la position des véhicules qui vont 
arriver, sur chacune des lignes qui 
desservent le point d'arrêt; 
— accroître la fiabilité et la régularité du 
service; c'est la fonction du CIBUS, 
système d'aide à l'exploitation qui, à 
partir d'informations sur la position des 
autobus, d'une part, permet à l'exploi-
tant de surveiller le service, prévoir et 
agir sur les situations dégradées pour 
en atténuer les effets (utilisation en 
temps réel), mais aussi d'améliorer les 
tableaux de marche (utilisation en 
temps différé) et, d'autre part, apporte 
une aide à la régularité des passages 
des autobus grâce à un couplage avec 
les différents systèmes de régulation 
des feux tricolores au niveau de la 
macrorégulation et de la microrégula-
tion. 

Une première expérimentation du 
système d'information VIDEOBUS avait 
débuté en mai 1981, sur l'axe priori-
taire. Compte tenu du succès de cette 
opération, la municipalité a décidé de 
procéder à l'extension de ce système et 
à la création d'un poste central de 
régulation, doté du système d'aide à 
l'exploitation CIBUS. En 1983, près de 
60 points d'arrêt, sur 15 des 18 prin-
cipales lignes du réseau, seront équi-
pés de panneaux d'information VIDEO-
BUS et la totalité des 190 autobus 
standard et articulés recevront l'équipe-
ment de détection et d'identification. 
Parallèlement, les terminus de trois 
lignes seront équipés de balises afin de 
mettre au point et tester les pro-
grammes de traitement des données et 
les algorithmes de régulation du sys-
tème CIBUS. ■ 

(UITP Revue, n° 1 1983; Transport public, 
septembre 1983) 
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Nice : un autobus articulé sur l'axe prioritaire est-ouest. 
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NOUVELLES DIVERSES 
DE L'ÉTRANGER 

V 

COLOGNE 

Mise en service 
du dixième tronçon 
de métro léger 

Le 10 avril 1983, une nouvelle sec-
tion de ligne du métro léger de Co-
logne, d'une longueur de 3 kilomètres 
environ, a été ouverte à l'exploitation. 
Ce nouveau tronçon, situé dans la 
commune de Deutz, sur la rive droite du 
Rhin, relie au centre de Cologne les 
communes de banlieue fortement peu-
plées de Hôhenberg et de Vingst, en 
passant par la zone industrielle de Kalk; 
entièrement en site propre, son tracé 
est souterrain sur une longueur de 
2 kilomètres, avec deux stations 
(« Bahnhof Deutz-Messe » et « Deutz-
Kalker Bad »), puis en surface, avec la 
station « Deutzer Freiheit », jusqu'au 
pont franchissant le Rhin. 

L'inauguration du tronçon de métro 
léger de Deutz coïncide avec le ving-

Métro léger de Cologne : station souterraine « Deutz Kalker Bad ». 
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Métro léger de Cologne : station en surface « Deutzer Freiheit ». 

tième anniversaire du début de la 
construction du premier tunnel souter-
rain pour tramways dans le centre de 

Ligne de métro léger 
UMM mise en service en 1983. 

Lignes de métro léger 
mises en service avant 1983. 

Chorwetter 

Autres lignes 
(tramway, chemin de fer de banlieue). 

Zones desservies par les stations 
du métro léger 
(dans un rayon de 500 mètres). 
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Cologne, qui fut mis en service cinq ans 
plus tard, en octobre 1968. Depuis lors, 
une conception originale d'intégration 
des divers types de réseaux ferrés 
urbains s'est élaborée, qui devait per-
mettre une amélioration des transports 
en commun dans l'ensemble de l'ag-
glomération de Cologne : lignes de 
tramway, de métro léger et de chemins 
de fer de banlieue. C'est dans le cadre 
de cette politique que, de 1968 à 1983, 
dix sections de lignes de métro léger 
ont été progressivement mises en ser-
vice, et qu'actuellement sur une lon-
gueur totale de 153 kilomètres de 
lignes ferroviaires qui desservent Co-
logne, 59 % sont en site propre intégral 
ou en site propre avec passages à 
niveau protégés. Par ailleurs, 79 `)/c, du 
million d'habitants de l'agglomération 
de Cologne peuvent atteindre le centre-
ville en moins de 30 minutes, et 55 (Y0 
en moins d'un quart d'heure, la vitesse 
commerciale des rames s'élevant en 
moyenne à 23,5 km/heure. ■ 

(Der Stadtverkehr, mai-juin 1983) 
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6O Le réseau ferroviaire urbain de Cologne en 1983. 
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ESSEN 

Exploitation mixte 
d'autobus guidés 
et de tramways 
sur une voie de tramway 

t 
Depuis septembre 1980, une voie en 

site propre d'une longueur de 1,3 kilo-
mètre, avec trois points d'arrêt, est 
exploitée, par la Régie des transports 
d' Essen, avec des autobus articulés à 
guidage mécanique latéral. Les résul-
tats satisfaisants obtenus avec cette 
expérimentation d'autobus guidés en 
site propre ont permis d'aborder la 
seconde phase du projet, à savoir 
l'exploitation mixte d'autobus guidés et 
de tramways sur une voie de tramway 
existante, spécialement aménagée à 
cette fin, les pistes de roulement en 
béton pour les autobus étant installées 
de chaque côté de la voie ferrée. La 
mise en service de cette nouvelle voie 
de transport en commun de conception 
originale a eu lieu le 29 mai 1983. La 
prochaine étape du projet, qui sera 
réalisée en 1984-1985, consistera a 
expérimenter la circulation de trolleybus 
hybrides guidés dans un tunnel de 
tramway du centre-ville. ■ 

(Nahverkehrs-Praxis, juin 1983) 

Essen : voies aménagées pour l'exploitation combinée d'autobus et de tramways. 
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Essen : pose des pistes de roulement pour autobus guidé 
le long de la voie de tramway. 



LAGOS 

Mise en chantier 
du métro 

Le 16 juillet 1983, a eu lieu la 
cérémonie d'ouverture du chantier du 
métro de Lagos, dont la conception et la 
réalisation seront entièrement assurées 

Agege East 

Agege Terminal 

par un groupement français, dont le 
chef de file est Interinfra, composé de 
dix-neuf sociétés, dont la Sofretu, filiale 
de la RATP, qui apportera son concours 
dans les domaines de la conception et 
de l'assistance à l'exploitation. 

Lagos, capitale économique du Nige-
ria, a connu ces dernières années une 
croissance importante, qui a porté sa 
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population à près de 4,5 millions d'habi-
tants, et la circulation y est très difficile. 
La construction d'un métro est alors 
apparue comme une nécessité pour 
résoudre les problèmes de croissance 
de la ville et, en avril 1980, les autorités 
de Lagos lançaient un appel d'offres 
international portant sur les études de 
faisabilité et la réalisation d'une pre-
mière ligne. 

La ligne, orientée nord-sud, sera 
longue de 28,5 kilomètres et comptera 
19 stations aériennes. L'ensemble de 
son parcours est en viaduc, à l'excep-
tion de 1,5 kilomètre, ce qui évite ainsi 
d'empiéter sur les infrastructures rou-
tières actuelles. Elle suit le corridor de 
développement de la ville et relie les 
nouvelles zones d'activités, les centres 
d'activités traditionnelles et les centres 
d'activités tertiaires. 

L'exploitation sera assurée par trente 
rames de six voitures chacune, ce qui 
permettra de transporter près de 
40 000 voyageurs par heure, aux pé-
riodes de pointe. 

La mise en service de la ligne, dont le 
coût global s'élèvera à 7 milliards de 
francs, est prévue pour 1986. ■ 

(Entre les Lignes, mars 1983; 
La Vie du Rail, août 1983) 

62 La première ligne du métro de Lagos. 
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